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Introduction

Dans quelle mesure le chantier ouvert par l’actuelle réforme territoriale est-il de nature à affecter le métabolisme de la République ? Il est vrai que nous n’en avons pas encore le produit fini, et qu’il nous faut anticiper sur l’issue à venir d’un processus qui peut encore réserver bien des surprises. Mais il est tentant d’y voir un bain révélateur de la réalité et de la portée des changements opérés dans le modèle de la République, « une et indivisible », prototype de l’État unitaire et centralisé, et habitacle d’un mode « napoléonien » d’administration qui, en son temps, fit école en Europe. Pour des raisons qui apparaîtront au fil de l’ouvrage, plus que de réformes, c’est d’un processus de changement, tâtonnant mais continu, qu’il faut parler afin de mesurer le chemin parcouru.

La renverse 1 ?  Le basculement de la décentralisation

De ce processus, la politique de décentralisation constitue l’aspect le plus visible et le mieux exploré. Le début en est généralement fixé en 1982, date de la première des « lois Defferre », du nom du ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation de l’époque. Celles-ci ont en effet réalisé une avancée décisive en la matière en mettant en place un dispositif simple mais efficace, jouant le rôle d’un cliquet interdisant tout retour en arrière à une société politique qui n’était pas encore entièrement gagnée à la cause de la décentralisation (même si elle l’était déjà très largement).


La première loi Defferre :  relatif consensus mais bataille acharnée

La loi « Droits et libertés des communes, des départements et des régions » du 2 mars 1982 n’a, contrairement aux apparences, pas eu beaucoup de mal à faire adopter des principes fondateurs (abolition des tutelles étatiques, transfert du pouvoir exécutif départemental et régional au président de ces assemblées, transformation de l’établissement public régional en collectivité territoriale) qui revenaient, pour Gaston Defferre, à brûler les vaisseaux du centralisme en interdisant tout retour en arrière. « Contrairement aux apparences », car la bataille parlementaire fut acharnée. Mais comme l’a justement confié Pierre Mauroy au Courrier des maires le 10 juin 2013, l’opposition de l’époque signifiait surtout par là son refus global de reconnaître la légitimité de la gauche au pouvoir. De larges fractions de la droite étaient idéologiquement acquises à la décentralisation, et beaucoup d’élus de l’opposition n’allaient pas tarder à en découvrir pragmatiquement les avantages à la faveur de la victoire de la droite aux élections municipales de 1983. Cependant, une partie significative des gaullistes restait encore attachée à l’État central et convaincue des bienfaits de la centralisation républicaine.



Or, s’il ne faut pas minimiser la portée d’un acte qui a « libéré les énergies », selon l’expression de Pierre Mauroy, il est faux d’y voir un point de départ inconditionné. Dans un ouvrage fouillé, Thomas Frinault date plus exactement le début de la démarche effective vers la décentralisation de 1976, avec la remise du rapport Guichard, Vivre ensemble 2, au président

Giscard d’Estaing, qui devait déboucher sur un projet de loi portant développement des responsabilités des collectivités locales, adopté par la majorité de droite au Sénat en première lecture à la veille de l’alternance politique du printemps 1981 3. Mais il faut en réalité remonter encore un peu dans le temps, jusqu’à la fin des années 1960. Dans ce domaine aussi, 1968 marque un tournant décisif, celui de l’inversion d’un programme politique qui, depuis la Révolution française, restait fondamentalement inspiré par l’idée d’unité nationale, telle que l’avait exprimée Thouret. Ce député du tiers état du bailliage de Rouen présentait ainsi à la Constituante, le 3 novembre 1789, le projet de division territoriale du royaume : « Ne désespérons pas que le jour viendra où, l’esprit national étant mieux formé, tous les Français réunis en une seule famille, n’ayant qu’une seule loi et un seul mode de gouvernement, abjureront tous les préjugés de l’esprit de corporation particulière et locale. La Constitution doit prévoir, provoquer et faciliter ce bon mouvement qui rendra la nation française la première et la plus heureuse nation du monde 4. » Comme l’ont établi des travaux approfondis 5, il peut certes y avoir quelque anachronisme ou simplification à faire un amalgame entre cette aspiration à l’unité nationale et la notion de centralisation, mais quand elle est interprétée à la lumière de ce qui s’était passé avant 6 et de ce qui suivra presque immédiatement après 7, il ne peut guère y avoir de doute sur ce que devait être la ligne de plus grande pente du système politique français. D’ailleurs, le principal auteur du projet, l’abbé Sieyès, en avait lui-même donné la clé de lecture la plus éclairante dès son discours initial du 7 septembre 1789 : l’administration « partant d’un centre commun, va frapper uniformément les parties les plus reculées de l’empire », son idéal de législation étant celle « dont les éléments fournis par tous les citoyens se composent en remontant jusqu’à l’Assemblée nationale, chargée seule d’interpréter le vœu général, ce vœu qui retombe ensuite avec tout le poids d’une force irrésistible sur les volontés elles-mêmes qui ont concouru à la former 8 ». La suite immédiate est trop connue pour qu’on s’y arrête. La conception napoléonienne est bien résumée dans la circulaire du 26 avril 1800 (6 floréal an VIII) dans laquelle Lucien Bonaparte, ministre de l’Intérieur, énonce un principe quasi taylorien de division du travail (« les idées générales doivent partir du centre »), et parfaitement incarnée par l’institution préfectorale à laquelle la loi du 28 pluviôse an VIII confie l’administration des départements et des arrondissements, tandis que des maires nommés par le pouvoir central ont autorité sur des assemblées municipales issues de la désignation sur des listes de confiance. Plusieurs mesures importantes de décentralisation interviendront par la suite ; mais leur destin est soumis aux aléas des changements de régimes, et leur portée reste limitée par le verrou que constitue le rôle central du préfet dans le dispositif. La monarchie de Juillet introduit l’élection – au suffrage censitaire – des conseillers municipaux en 1831 et celle des conseillers généraux en 1833, tandis que la IIe République y substitue le suffrage universel (masculin) en 1848. Mais le Second Empire, tout en pratiquant la déconcentration (c’est-à-dire le transfert de compétences des autorités centrales aux représentants locaux de l’État, tels que les préfets par exemple), revient à l’an VIII en rétablissant la nomination par l’État des maires et adjoints, qui ne sont même plus obligatoirement choisis parmi les conseillers municipaux. Ce n’est qu’avec la IIIe République et la loi du 28 mars 1882 que le maire est, à nouveau, issu de l’élection, sauf à Paris (où la fonction ne réapparaîtra qu’en 1975 !). Cette réforme décisive est consacrée, de façon presque définitive, par la grande loi municipale de 1884, seul le régime de Vichy étant revenu pour quelques années à la nomination du maire et du conseil municipal dans les communes de plus de 2 000 habitants. Une loi de 1871 avait déjà, pour le département, organisé l’élection du bureau et du président du conseil général, le préfet y demeurant l’autorité exécutive.

Il aura fallu attendre la deuxième décennie de la Ve République pour que le pouvoir politique adopte un tout autre logiciel, avec le discours de Lyon du 24 mars 1968 dans lequel le général de Gaulle estimait que le moment était venu de renverser la vapeur : « L’évolution générale porte notre pays vers un équilibre nouveau. L’effort multiséculaire de centralisation, qui lui fut longtemps nécessaire pour réaliser et maintenir son unité malgré les divergences des provinces qui lui étaient successivement rattachées, ne s’impose plus désormais. Au contraire, ce sont les activités régionales qui apparaissent comme les ressorts de sa puissance économique de demain. » Il passera aux actes avec le texte préparé par Jean-Marcel Jeanneney et soumis au référendum le 27 avril 1969, dont on s’accorde à penser qu’il eût sans doute été adopté s’il n’avait assorti la réforme de régionalisation d’une profonde transformation du Sénat contre laquelle se mobilisa une large partie de la classe politique. Ainsi, pour que le changement de référentiel se traduise en décisions d’envergure 9, il faudra que s’additionnent la force élocutoire du fondateur de la Ve République et l’alternance politique de 1981 portant au pouvoir une gauche idéologiquement convertie à l’idée de décentralisation. Conversion sans doute facilitée par le grand chambardement de mai 1968, mais aussi par l’intégration de la « deuxième gauche » au sein du Parti socialiste, et par la large victoire de ce dernier aux élections municipales de 1977 10. François Mitterrand ratifiera le changement de cap d’une phrase qui fait écho à celles de De Gaulle : « La France a eu besoin d’un pouvoir fort et centralisé pour se faire, elle a aujourd’hui besoin d’un pouvoir décentralisé pour ne pas se défaire » (15 juillet 1981). Mais cette fois, le projet aboutit, et le processus de décentralisation va dès lors se poursuivre, avec ses temps forts et ses temps de pause au cours desquels on ajuste, on rectifie, on complète. Mais jamais on ne reviendra en arrière. Et le contraste est vif entre les deux instantanés que séparent les 56 ans d’âge de la Ve République. En 1958, celle-ci, avant tout soucieuse de restaurer l’autorité de l’État, hérite d’une organisation territoriale dont les fondements sont stables depuis les débuts de la IIIe République. Hormis les territoires d’outre-mer et le cas particulier de Paris, commune sans maire et département sans conseil général qui se trouve sous l’emprise directe du pouvoir central par l’intermédiaire de deux préfets (le préfet de Paris et le préfet de police se partagent le pouvoir exécutif dans la capitale), le modèle républicain ne connaît que deux piliers caractérisés par l’uniformité statutaire et la dépendance à l’égard de l’État. La commune créée en 1789 sur la base des paroisses de l’Ancien Régime et régie par la grande loi municipale de 1884, dispose d’un maire et d’un conseil élu, mais elle est étroitement soumise aux tutelles étatiques. Le département, créé en 1790, relève d’une loi de 1871 consacrant la prééminence du préfet, à la fois représentant de l’État et autorité exécutive du conseil général, rôle auquel s’ajoute la tutelle qu’il exerce sur les communes. Prototype de l’État unitaire centralisé, la République est caractérisée par les meilleurs analystes comme « une et indivisible » avant tout 11. Sur le second cliché, pris aujourd’hui, le paysage a bien changé. L’affirmation d’indivisibilité n’a pas disparu du texte constitutionnel, mais celui-ci mentionne désormais que l’organisation de la République est décentralisée. À la commune et au département, qui subsistent, se sont ajoutées la région et l’intercommunalité, autant de véritables gouvernements locaux disposant d’une autonomie de gestion dans un système de gouvernance à plusieurs niveaux qui met du jeu dans le traditionnel face-à-face avec l’État. La maire de Paris est plus puissante que bien des ministres, et on pourrait en dire autant de plusieurs de ses homologues des grandes villes, notamment des agglomérations qui vont accéder au statut de métropole. Chaque collectivité d’outre-mer (COM) peut obtenir un statut adapté à ses caractéristiques particulières, et en Nouvelle-Calédonie, la loi du pays, si elle se situe dans une matière réservée au territoire, n’est assujettie qu’au contrôle du Conseil constitutionnel.

Assurément, le tableau n’est plus le même. Il s’est chargé de figures nouvelles, alors qu’aucune des anciennes n’a disparu, et il a enrichi la palette des couleurs utilisées ; mais on n’a pas changé de cadre. La scène montre-t-elle autre chose ?


Les temps forts de la décentralisation : repères législatifs

De façon volontairement sélective et concise : la loi relative à l’administration territoriale de la République (ATR) de 1992 qui traite notamment de la déconcentration des services de l’État, la loi Chevènement de 1999 sur l’intercommunalité, l’acte 2 de la décentralisation, en 2003, qui inscrit dans la Constitution l’affirmation selon laquelle l’organisation de la République est décentralisée, les lois de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 et de modernisation de l’action publique territoriale du 27 janvier 2014 qui renforcent l’armature urbaine de la France en créant les métropoles. Naturellement, ces textes comportent de nombreuses autres dispositions que celles par lesquelles on a choisi de les identifier dans cette brève énumération.



La singularité territoriale française

Dire que la France est entrée en décentralisation – ce qui n’aura échappé à personne, au moins depuis les lois Defferre de 1982-1983 – ne renseigne guère sur ce qui peut la spécifier au sein de la vaste communauté des nations qui ont pris le même chemin. Car dans le même temps, plusieurs pays d’Europe ont connu des changements analogues et, pour la plupart, plus spectaculaires. La Belgique a évolué vers une structure réellement fédérale (1973-1993). L’Italie a donné une portée effective à son statut d’État régional (1970-1990). Le Royaume-Uni a mis en place la Dévolution au profit de l’Écosse et du pays de Galles (1998-1999). Et, tout en réaffirmant dans sa Constitution l’unité indissoluble de la nation espagnole, l’Espagne a consacré la puissance des « autonomies », particulièrement affirmée en Catalogne et au Pays basque (1978-1983). Comme le faisait très justement remarquer Francis Delpérée, le mot « décentralisation » est particulièrement imprécis et peut s’accommoder des formules institutionnelles les plus diverses, allant d’une légère déconcentration des services de l’État à la franche fédéralisation, en passant par tout le nuancier des aménagements qu’autorise la mise en œuvre du principe de l’autonomie locale. Notion devenue à la mode, sorte de mantra politique, « elle se pare de tons et de formes diversifiées. Elle se décline avec plus ou moins de ferveur et d’intensité. En tout état de cause, elle reste un leitmotiv apprécié du discours politique 12 ». On s’en rend bien compte en relevant que les 47 membres du Conseil de l’Europe ont ratifié la Charte européenne de l’autonomie locale. La France n’a pas fait preuve d’un excès d’enthousiasme en la matière, puisqu’après avoir signé, en 1985, le texte du traité, elle ne l’a ratifié qu’en 2007 13. Il s’agit là d’un signe, parmi beaucoup d’autres possibles, d’un particularisme national que très peu d’auteurs songent à contester 14, et dans lequel certains voient même une exception. C’est le cas de Bruno Rémond, dans un ouvrage alerte et documenté, La démocratie locale en Europe, où il compare thématiquement cinq pays, « deux fédéraux (l’Allemagne, la Belgique), deux régionalisés (l’Italie, l’Espagne), et un État multinational, le Royaume-Uni » afin de faire ressortir « une meilleure évaluation de l’exception française et une meilleure appréciation des évolutions et des innovations dont, mesure étant prise, la France pourrait s’inspirer 15 ». Il synthétise cette exception en lui opposant trois traits communs aux autres pays, dont s’écarte le modèle français : a) un tissu territorial moins foisonnant et aux données géographiques et démographiques relativement rationnelles ; b) une autonomie locale fondée sur une volonté politique ; c) le choix institutionnel de la diversité des structures afin de les adapter aux réalités multiformes. Et il insiste encore, dans une annexe intitulée « Du point de vue du Huron : d’étranges réalités pour un Français », sur tout ce qui sépare la conception française de l’organisation territoriale de celles de ses principaux voisins : la liste est longue. Au total, 18 items sont recensés par l’auteur : « modes de scrutin différents suivant les lieux pour une même catégorie de collectivités au sein d’un même État » ; pouvoir d’arbitrage confié à une cour ou un tribunal constitutionnel en cas de conflit entre les normes législatives, fédérales ou nationales d’un côté et fédérées ou régionalisées de l’autre ; élus territoriaux appelés « députés » ; etc. Le même point de vue est exprimé par Hugues Portelli qui, tout en notant la convergence vers l’approfondissement de la décentralisation, défend l’idée d’un particularisme français : « La rupture opérée depuis l’après-guerre, qui a mis fin à l’ancien modèle administratif et créé un système hybride, variable selon les États, semble bien irréversible du fait de la crise de l’État, de l’européanisation du cadre de référence (institutionnel, normatif, économique et financier) et de la reconnaissance croissante du principe de subsidiarité. De l’Allemagne à la Belgique, de l’Italie à l’Espagne – et, désormais, à la Grande-Bretagne –, ce processus a conduit les démocraties européennes à organiser des systèmes soit fédéraux soit régionalisés. Quelles que soient les particularités de ces systèmes, ils s’opposent tous au “modèle français” unitaire, étatique et partiellement décentralisé 16. »

On peut évidemment choisir de privilégier l’optique inverse et rassembler des arguments mettant en cause l’idée – qui pourrait après tout être convenue – d’une exception française en matière territoriale.

Il est vrai que pris isolément, aucun des éléments caractéristiques de l’organisation territoriale française n’est radicalement inconnu dans tel ou tel pays comparable 17. Ainsi par exemple, la dispersion communale est d’importance analogue en France et en République tchèque : plus de 36 000 communes d’un côté, plus de 6 000 de l’autre, ce qui, rapporté aux populations respectives, donne une taille moyenne équivalente. Mais la République tchèque est 7 fois moins étendue que la France, 6 fois moins peuplée et n’a que deux niveaux d’administration locale contre quatre en France. On peut, comme le fait Hellmut Wollmann 18, noter qu’il existe aussi des formations intercommunales en Allemagne, semblables à certains égards aux intercommunalités françaises, et relever que cela « est souvent ignoré des comparaisons franco-allemandes ». Mais nul n’ignore que l’Allemagne est un pays fédéral, que les Länder ont réformé leur administration communale, et que l’État fédéral ne compte qu’un peu plus de 11 000 communes, soit en moyenne 14 pour 100 000 habitants contre 58 en France 19.

Il est possible enfin, parce que c’est probablement la configuration la plus proche de la France (organisation constitutionnelle, population, économie, place au sein de l’Union européenne), de souligner que l’Italie a, comme la France, quatre niveaux de collectivités (20 régions, 107 provinces, 466 unions de communes, 8 071 communes). Pourtant, cette analogie morphologique ne saurait faire oublier les profondes différences qui séparent les deux pays qui n’ont ni le même attachement historique à l’État, ni la même organisation régionale (avec, en Italie, des régions à statut spécial fondées sur la reconnaissance d’identités, notamment linguistiques, particulières et des régions ordinaires dotées d’un pouvoir législatif), ni la même dispersion communale, l’Italie étant sur ce point plus proche de l’Allemagne (14 municipalités pour 100 000 habitants en moyenne). Ce serait en outre méconnaître les transformations qui sont à l’œuvre au-delà des Alpes. L’Italie a, depuis plus d’une décennie, entamé un processus de fédéralisation qui l’éloigne progressivement de son homologie de structure avec la France. En mai 2009 fut promulguée une loi instituant un fédéralisme fiscal, et, tout récemment, en août 2014, le président du Conseil Matteo Renzi a réussi à faire adopter la première étape d’une réforme constitutionnelle transformant profondément le « bicamérisme parfait » de la Constitution de 1948 et ramenant les provinces au rang d’intercommunalités métropolitaines.

Prises terme à terme, les comparaisons bilatérales ne conduisent qu’à la conclusion, banale, que chaque pays est différent. Regroupées et articulées entre elles, les spécificités nationales font ressortir une véritable singularité française. Car notre pays est le seul à cumuler un attachement profond à l’unité de la République, quatre niveaux de gestion locale non hiérarchisés entre eux 20, une règle d’uniformité statutaire plus confirmée qu’infirmée par quelques exceptions, un émiettement communal considérable, et une incapacité persistante à réformer cette structure surchargée. Jusqu’à présent en tout cas.

La résilience du modèle

Chaque pays est le produit d’un lieu, d’un passé et d’une volonté. Autrement dit, d’une géographie, d’une histoire et d’une politique. Ces trois paramètres se combinent pour tisser la culture d’un peuple, conçue comme un système de significations communément partagé par les membres d’une collectivité sociale qui en font usage dans leurs interactions 21.

Le poids particulier du concept de République dans les mentalités françaises traduit sans doute la prépondérance relative de la volonté politique, s’imposant à la fois à la géographie et à l’histoire pour forger l’identité de la France et l’unité du peuple français. Car le paradoxe – apparent – réside bien dans cette construction obstinée de l’unité nationale contre la diversité des territoires et les fractures provoquées par une histoire faite de ruptures dramatiques. Les plus grands historiens en parlent avec brio. À la recherche de L’identité de la France (une identité qu’il ne conçoit pas comme une « essence »), Fernand Braudel reprend un titre de Lucien Febvre et insiste sur la diversité (« jusqu’à l’absurde ») du pays : « Lucien Febvre répétait, et il faut répéter après lui, “que la France se nomme diversité 22”. J’aimerais presque mieux dire, bien que ce soit plus plat, “est diversité”, car ce n’est pas seulement une apparence, une appellation, mais la réalité concrète, le triomphe éclatant du pluriel, de l’hétérogène, du jamais tout à fait semblable, du jamais tout à fait vu ailleurs. L’Angleterre, l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne, regardées d’un peu près, se nomment, elles aussi, diversité, mais, sans doute, pas avec la même profusion ou la même insistance 23. » Quant à Theodore Zeldin, il souligne que l’Hexagone n’est pas une entité naturelle, et que le peuple français est le fruit d’une construction : « Au commencement, il n’y a pas de peuple français. La France est la création d’une dynastie monarchique qui a graduellement étendu son empire par la force, la ruse diplomatique et les alliances matrimoniales. Ce n’est pas une entité géographique naturelle : ce n’est ni un continent ni une île. Ses frontières ont fréquemment changé, et sa forme actuelle ne remonte qu’à 1919, voire à 1935, année où la Sarre a décidé de ne pas devenir française. Elle comprend d’anciens États indépendants comme la Bretagne, le Languedoc et la Navarre ; l’Aquitaine appartenait jadis à l’Angleterre ; Nice et la Savoie n’ont été annexées qu’en 1860 ; aujourd’hui français, les Alsaciens les plus âgés sont nés citoyens allemands. Il s’en est fallu de bien peu que la Belgique et le Luxembourg ne soient absorbés. Il n’y avait rien d’inévitable dans la façon dont se sont rassemblés les peuples qui en sont venus à former la France, et l’idée qu’elle est “une et indivisible” n’a pas plus de deux siècles. La France, c’était à proprement parler l’Île-de-France, c’est-à-dire la région parisienne. Il a fallu plusieurs centaines d’années pour venir à bout de l’indépendance des territoires qui s’étendaient au-delà et mettre en place un despotisme centralisé. Et quand la révolution de 1789 renversa les rois qui avaient accompli ce prodige de politique et de diplomatie, aucune fraternité ni aucun consensus ne liait entre eux les ressortissants du pays. Pour la plupart, ils se considéraient comme les sujets du roi et rien de plus ; l’attachement à la “nation” française n’était pas répandu, car, pour la majorité des gens, “nation” signifiait région – d’ailleurs, les étudiants de la Sorbonne se réunissaient par “nations” selon la province dont ils venaient 24. »

À lire ces constats, qui remettent utilement en mémoire quelques fondamentaux occultés par les représentations 25, on comprend que ce pays ait fait le choix de principe de promouvoir son unité contre toute tentation centrifuge. Il l’a fait à travers l’édification d’un modèle politique original dont de nombreux traits perdurent par-delà de fréquents changements de régimes. Ce modèle distinctif, volontiers résumé par le concept de « République », est porteur du mythe de l’exception française, modelée par la combinaison originale de quatre composantes. Un État jacobin, d’allure protectionniste, qui, plus que dans toute autre démocratie occidentale, se trouve en surplomb de la société civile. Le dissensus politique, facteur d’affrontements et de radicalisation, où la solution des conflits, si on la trouve, résulte plus de la confrontation que de la négociation. L’intégration républicaine dans une communauté nationale (la communauté des citoyens) qui récuse les autres communautarismes, qu’ils soient régionaux, culturels ou religieux. Le sentiment d’être dépositaire de valeurs à vocation universelle, héritées des Lumières et de la Révolution, valeurs à promouvoir dans le reste du monde 26.

Bien comprendre cette idée de l’exception française suppose tout d’abord qu’on en fasse une hypothèse de recherche et non l’expression d’une réalité empirique. L’analyse de celle-ci montrerait sans doute dans plusieurs occurrences le bien-fondé de l’opinion de Jean Baudrillard, selon lequel il serait absurde de croire à une différence radicale de la France et des Français 27. Mais elle suppose aussi qu’on lui reconnaisse tout le rôle qu’elle joue en tant que mythe – au triple sens du terme, à la fois torsion de la réalité empirique, récit fondateur et utopie créatrice – comme élément et comme instrument du débat politique. Or la question territoriale constitue l’une de ces singularités françaises propres à alimenter le mythe de l’exception. Comme on vient de le voir, celui-ci se nourrit de particularités bien affirmées qui, par leur combinaison, font système et opposent une résistance efficace au changement. Non pas bien sûr que rien ne bouge. Contrairement au recours trop facile à une métaphore bien connue, la France ne peut être vue comme le village gaulois d’Astérix, résistant contre vents et marées aux mutations du monde environnant. On l’a dit en commençant : la décentralisation, la régionalisation, l’invention de l’intercommunalité de projet, ont probablement empêché la République de « se défaire » pour reprendre le mot de François Mitterrand. Mais précisément, ce trait n’évoque-t-il pas irrésistiblement l’aphorisme rabâché de Tancrède à son oncle Fabrizio, prince Salina, dans Le Guépard : « Si nous voulons que tout reste tel que c’est, il faut que tout change » ? L’ambivalence des adaptations introduites dans les territoires de la République est réelle. On peut choisir d’y voir une recomposition des cadres de l’action publique et donc de sa conduite, en mettant en exergue les pratiques qui débouchent sur l’apparition d’une nouvelle culture politique. Mais on peut aussi soutenir que la timidité des politiques constitutives d’intervention sur le territoire favorise la persistance et/ou la résurgence de pratiques et de représentations adossées à l’architecture classique et à la pérennité du système de significations partagé par le personnel politique. C’est ce dernier point de vue qui, jusqu’ici, nous semblait devoir être privilégié 28. Or la question est de nouveau posée : elle doit être réexaminée à nouveaux frais à la suite de la mise en route de la nouvelle réforme territoriale.

La nouvelle réforme territoriale

« La réforme que j’ai demandée au Premier ministre et au Gouvernement de mettre en œuvre, en y associant toutes les familles politiques, est majeure. Il s’agit de transformer pour plusieurs décennies l’architecture territoriale de la République », déclarait le président François Hollande en présentant la réforme dans une tribune adressée à la presse quotidienne régionale (PQR), le 3 juin 2014, assortie d’une carte réduisant de 22 à 14 le nombre de régions de la France métropolitaine.

Il faut croire que la puissance d’évocation, voire de persuasion, des images est réellement considérable : au lendemain de la conférence de presse du 14 janvier 2014 dans laquelle le chef de l’État avait annoncé son intention de s’attaquer au « millefeuille territorial », Le Monde consacrait son éditorial du 21 janvier (« Réorganisation territoriale : les vœux pieux du président ») à ce sujet, pour se féliciter de voir cet ouvrage remis sur le métier, mais surtout pour mettre très fortement en doute la capacité du pouvoir à l’assumer. « Alors que se profilent, au printemps 2015, de délicates élections départementales et régionales, on peut donc douter, hélas, que le propos présidentiel dépasse dans l’immédiat le stade du vœu pieux. Pour engager une véritable réforme, il ne faudrait pas seulement faire preuve d’un art de la synthèse exceptionnel ; mais aussi d’une autorité politique qui, pour l’heure, fait défaut au chef de l’État. »

Or au lendemain de la publication, le 3 juin, de la carte d’une France à 14 régions, le ton de l’éditorial du journal de référence avait très sensiblement changé, alors même que la position politique d’un président de la République ayant entre-temps subi les défaites des élections municipales puis européennes, ne s’était, bien au contraire, nullement améliorée. Sous le titre « Régions : il faut faire cette réforme », Le Monde, sans tomber d’un coup dans l’illusion lyrique, relayait fermement la volonté présidentielle : « François Hollande a décidé d’engager cette réforme. Il a raison. […] Il faut donc souhaiter que le chef de l’État ait la détermination de conduire cette réforme sans fléchir. Et que l’ensemble des élus concernés ne fassent pas passer leurs intérêts particuliers avant l’intérêt général. Aujourd’hui, rien ne le garantit. » Et les premières réactions – à chaud – de l’opposition avaient, elles aussi, radicalement changé de ton, passant du scepticisme ou de l’incrédulité à un alarmisme sans doute exagéré, qu’il s’agisse de l’évocation d’une sorte de retour aux « grands duchés » de l’Ancien Régime par Alain Juppé, de celle de la « mise en danger » de la République par le président de Debout la République, Nicolas Dupont-Aignan, ou de la crainte de Jean-François Copé de voir émerger un État fédéral, une « autre République ».

Ce changement de ton n’a rien d’anecdotique. Il révèle qu’un déclic s’est produit, que quelque chose s’est passé. Et sans doute était-ce d’ailleurs l’effet recherché par l’exécutif, dont on ne saurait supposer qu’il ait pu ignorer l’amoncèlement de critiques que sa méthode aussi disruptive qu’inattendue allait produire.

Cependant, le citoyen, tout comme l’observateur du processus en cours de réforme territoriale, se trouvent un peu dans la position de Fabrice à Waterloo : s’ils perçoivent ce qui se joue, c’est de façon confuse car les postures sont ambiguës, les rôles et la stratégie mal discernables et l’issue toujours incertaine.

Big bang territorial, comme l’ont titré de nombreux médias au lendemain de la publication de la carte des régions regroupées ; mère de toutes les réformes, comme l’ont successivement proclamé Alain Rousset, le président de l’Association des régions de France (ARF) et le Premier ministre Manuel Valls ; réforme historique, comme a choisi de la qualifier Emmanuel Le Roy Ladurie 29 ? Ou au contraire nouvel avatar de l’incapacité française à organiser paisiblement le changement, comme en ont protesté nombre d’élus locaux pris par surprise ; trompe-l’œil destiné à dissimuler ou à différer de nouvelles déroutes électorales, comme l’ont prétendu plusieurs porte-parole de l’opposition ; manœuvre improvisée et lourde de conséquences désastreuses, comme l’ont dit les partisans du statu quo départemental ?

À bien observer le processus en cours de réforme territoriale, on ne peut qu’avoir, à première vue, des sentiments contraires.

D’un côté, le sentiment que la nation, dans un contexte de crise, de doute et de défiance, est ni plus ni moins en train de reprendre en main son destin. Parce que son organisation territoriale lui appartient en propre et que nul marché, nulle main invisible, nulle autorité supranationale ne lui dicte les chemins à emprunter. Ce qui répond à l’une des angoisses françaises, issue d’une rupture historique dont la profondeur a bien été saisie par Theodore Zeldin – lequel a déjà dit depuis assez longtemps que le changement le plus radical qu’ait connu le pays est la perte, pour les Français, du contrôle de leur destin 30. C’est sans doute ce qui explique l’investissement émotionnel considérable soulevé par cette réforme qui touche à la fois à la carte et aux territoires. Les élus, les spécialistes et les experts – géographes, aménageurs, politistes, etc. – ne sont pas les seuls à s’être sentis concernés, alors même qu’ils ont multiplié les tribunes et commentaires sur le sujet. Le grand public s’est lui aussi trouvé interpellé et s’est très largement exprimé – en tous sens – au sein des différents forums ouverts dans les médias et sur internet. Et, signe qui, en France, ne trompe pas, intellectuels et écrivains se sont emparés du débat, lui conférant ainsi une résonance inattendue 31. Autre signe manifeste de cet impact : les dessinateurs de presse en ont fait le sujet de leur verve satirique 32. Loin d’être un sujet technique, la réforme des territoires touche à des éléments constitutifs de l’identité de la France et des Français. Une identité que l’on doit concevoir non comme une essence, mais bien, comme l’écrivait Fernand Braudel, après avoir dit toute son hésitation à intituler son livre L’identité de la France, « une prise en main de la France par elle-même […] le résultat vivant de ce que l’interminable passé a déposé patiemment par couches successives […]. En somme un résidu, un amalgame, des additions, des mélanges. Un processus, un combat contre soi-même, destiné à se perpétuer 33 ».

D’un autre côté, le sentiment contraire, nourri de l’accumulation des critiques et des objections envers une réforme que chacun ou presque disait – tant qu’elle n’était qu’à venir – attendre et désirer. Improvisation, précipitation, paradoxes, n’en épuisent pas la liste, mais suffisent à en rendre compte. Improvisation dans la radicalité de la réduction du nombre des régions et de la disparition programmée d’une institution bicentenaire, le département, à laquelle les Gouvernements successifs avaient renoncé.


Un débat qui ne laisse personne indifférent

Il n’est pas si fréquent de voir coexister, sur un même sujet, une telle diversité de contributions de fond. Sans prétendre à l’exhaustivité, relevons que sont en particulier intervenus dans le débat, via divers titres de la presse écrite : historiens (Anne-Marie Thiesse, Emmanuel Le Roy Ladurie), géographes (Béatrice Giblin, Guy Burgel, Daniel Behar, Michel Lussault), démographes (Hervé Le Bras), économistes (Philippe Crevel), juristes (Catherine Ribot), avocats (Arnaud Cabanes, Pierre Sikorav), politistes (Bastien François, Jean-Louis Quermonne, Romain Pasquier, Renaud Payre), administrateurs territoriaux (Jean-Luc Bœuf, Michel Peraldi), et bien sûr, élus de tous bords (Alain Rousset, Jean-Pierre Sueur, Gérard Longuet, François Sauvadet, etc.). À noter aussi que des élus ont parfois ­cosigné des papiers avec des universitaires (Michel Destot, ancien président de l’Association des maires de grandes villes de France et Alain Rousset, président de l’ARF, avec Jean Viard, directeur de recherche au CNRS, « Pour une refondation territoriale », Libération, 3 juin 2014), et que plusieurs instances représentatives ont organisé des échanges approfondis en y associant universitaires et chercheurs (cf. la réunion conjointe du conseil régional d’Aquitaine et du Conseil économique, social et environnemental du 12 juin 2014 à Bordeaux).



Ni les engagements de campagne de François Hollande sur la décentralisation, ni les nombreux accommodements qu’avait dû consentir Marylise Lebranchu, ministre chargée du dossier, lors du premier volet du nouvel acte de décentralisation, ni même le discours de politique générale du nouveau Gouvernement de Manuel Valls 34 ne pouvaient la laisser pressentir. Précipitation incontestable dans les arbitrages de dernière minute sur la nouvelle carte des régions, accompagnant la tribune du président de la République publiée le mardi 3 juin dans la PQR, au point que le quotidien Libération de ce même jour, sur la foi d’informations recueillies juste avant son bouclage, a publié une carte erronée accréditant – le temps d’une édition – plusieurs hypothèses de fusions finalement rejetées au tout dernier moment. Paradoxes d’une démarche qui, d’emblée, semble consacrer le succès de résultats qui sont aux antipodes des objectifs affichés. Alors que la réforme se fait au nom d’un accroissement de leur taille, pour les mettre à hauteur d’une supposée norme européenne 35, les régions qui se perçoivent – et sont perçues par les autres – comme gagnantes sont celles qui, dans l’état initial de la carte, demeuraient identiques à elles-mêmes : Aquitaine, Bretagne, Île-de-France, Nord - Pas-de-Calais, en particulier 36.

C’est cette ambivalence qui est au cœur de notre interrogation sur ce que nous proposons d’appeler la République territoriale. Faut-il voir, dans ce concept dont les contours, la signification et la portée demandent à être précisés, une exception française 37 – ou, du moins, une singularité –, qui perdure au fil des changements portés notamment par la politique de décentralisation menée depuis plusieurs décennies ? Ou, à l’inverse, l’engagement dans une entreprise de banalisation amenant progressivement la France à changer de modèle pour faire de la République un État décentralisé « comme les autres » 38 ?

On pressent déjà que toute réponse tranchée à cette interrogation est à exclure parce que le concept de République territoriale inclut à la fois les changements et leurs limites incontournables, issues de l’économie générale du modèle de base. C’est d’ailleurs en ce sens qu’il se révèle plus pertinent et plus heuristique, plus parlant en somme, que celui d’État décentralisé, notion attrape-tout qui ne rend guère compte des différences considérables persistant au sein de l’espace européen, et qui tend à introduire, à tort, une équivalence entre décentralisation et réforme territoriale.

***

Dans un livre au titre subtilement choisi, Composition française 39, où elle évoque son enfance bretonne, Mona Ozouf part de l’opposition entre deux définitions contraires de la France, celle de Benda et celle de Thibaudet. La France de Julien Benda est « la revanche de l’abstrait sur le concret ». C’est, écrit Mona Ozouf, « un produit de la raison, non de l’histoire. Une nation politique et civique, faite de l’adhésion volontaire des hommes, surgie du contrat, bien moins héritée que construite. Une nation dont la simplicité puissante, obtenue par l’éradication des différences, unit toutes les communautés sous les plis du drapeau. La France est alors la diversité vaincue ». La France d’Albert Thibaudet, à l’opposé, est « un vieux pays différencié ». « Ni civique ni politique, elle est faite de l’identité ethnique et culturelle des “pays” au sens ancien du terme, qui la composent ; fruit des sédimentations d’une très longue histoire ; concrète et non pas abstraite ; profuse et non pas simple ; faite de l’épaisseur vivante de ses terroirs, de ses paysages, de ses villages, de ses langages, des mille façons de vivre et de mourir qui se sont inscrites dans la figure de l’Hexagone. La France, cette fois, c’est la diversité assumée 40. »

Et tout le travail de mémoire, qui est aussi travail d’histoire, de Mona Ozouf, est de montrer comment cette opposition se résorbe dans la composition française, ce beau nom qu’elle trouve injustement détrôné par les prétentieuses « dissertations ». En espérant qu’elle nous pardonnera cette ingérence doublée d’un jeu de mot qu’elle est autorisée à trouver douteux, elle aurait pu sous-titrer son ouvrage Retour sur une enFrance bretonne.

Ce que nous voudrions montrer ici, autour du concept de République territoriale, c’est que la composition française de Mona Ozouf est toujours en train de s’écrire, sur les mêmes bases pour l’essentiel : celles d’une tentative renouvelée de résolution de la tension entre unité et diversité dans laquelle seul a changé le dosage entre les ingrédients. Ce qui n’est pas rien.

Ce qui est en cause, c’est donc la dialectique de l’unité et de la diversité. Cela nous conduira à analyser une série de confrontations :

1. La République à l’épreuve de la territorialisation ;

2. La démocratie locale à l’épreuve des règles du jeu politique ;

3. La singularité territoriale à l’épreuve de la réforme.

Notes du chapitre


1 . En termes de marine, c’est un changement cap pour cap de marée ou de vent.

2 . Rapport de la Commission de développement des responsabilités locales, présidée par Olivier Guichard, Vivre ensemble, Paris, La Documentation française, 1976.

3 . Thomas Frinault, Le pouvoir territorialisé en France, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2012.

4 . Comité de division, Archives nationales, D IV bis. Nous soulignons.

5 . Dans sa recherche, La formation des départements. La représentation du territoire français à la fin du xviiie siècle, Paris, Éditions de l’EHESS, 1989, Marie-Vic Ozouf-Marignier montre que la complexité du débat de 1789 se prête mal aux interprétations univoques et qu’il existe bien des incertitudes dans une pensée qui est à l’origine de l’aménagement du territoire « tel qu’il subsiste encore aujourd’hui ».

6 . L’œuvre de centralisation poursuivie par la monarchie est mise en évidence par Alexis de Tocqueville dans son célèbre ouvrage L’Ancien Régime et la Révolution. Il est vrai que le parallèle que fait l’auteur entre les intendants de l’Ancien Régime et les préfets napoléoniens est souvent hâtivement interprété comme une équivalence, justement critiquée par les historiens spécialistes de la période. On peut, par exemple, renvoyer aux travaux de Michel Biard qui conteste quelques lieux communs bien ancrés dans l’imaginaire collectif, tels que les équations simplistes Jacobins = centralisateurs ou Girondins = fédéralistes. Pour lui, le rôle dévolu aux intendants ne se résume pas à une volonté de centralisation. Il doit cependant concéder qu’« à la veille de 1789, les intendants conservent souvent une image détestable, celle d’envoyés du pouvoir central soumettant les provinces à leur autorité et supposés omnipotents », in « “État jacobin” et centralisation, ou la pérennité de quelques idées fausses sur la Révolution française », Pouvoirs locaux, no 83, IV/2009.

7 . L’installation de l’administration napoléonienne dans le cadre territorial établi par la Révolution.

8 . Cité par Marie-Vic Ozouf-Marignier, La formation des départements, op. cit., p. 85. Thouret voit dans la division en 83 départements une garantie d’unité et d’indivisibilité de ce qui est encore un royaume : « C’est dans la grande division des départements, c’est-à-dire dans leur grand nombre, dans leur multiplicité, qu’est la garantie centrale pour la subordination de chacun d’eux : c’est aussi là une garantie contre le danger des institutions fédératives. » L’instruction législative du 8 janvier 1790 confirme : « L’État est un, les départements ne sont que des sections du même tout. »

9 . Le terrain n’est pas laissé en friche entre l’échec du référendum de 1969 et l’adoption des lois Defferre en 1982. Les établissements publics régionaux (EPR) de la loi du 5 juillet 1972, et la réforme du statut de Paris, qui dote la capitale d’un maire élu à partir de 1977, la rapprochant ainsi du droit commun communal, sont loin d’être négligeables. Mais des réformes plus globales et plus ambitieuses, comme celles que préconise le rapport Guichard ou que porte le projet de loi Bonnet (du nom du ministre de l’Intérieur) dit Plan de développement des responsabilités locales, sont ajournées ou s’enlisent dans la procédure parlementaire.

10 . Pierre Mauroy l’explique dans l’entretien précité au Courrier des maires : « Le parti socialiste a été pendant des années porteur du jacobinisme issu de la Révolution de 1789 et qui a été un symbole constituant de la République. Mai 1968 a fait émerger le concept d’autogestion qui a imprégné le PS mais aussi le PCF. Les chrétiens et le monde syndical, notamment la CFDT, nous ont rejoints, porteur de l’idée du “vécu” c’est-à-dire du “territoire”, à partir duquel le projet décentralisateur a fait son chemin. » Il ajoute que Gaston Defferre avait personnellement été gagné au concept d’autonomie locale par son expérience de ministre de la France d’outre-mer et la préparation de sa loi-cadre préparant la décolonisation.

11 . Voir entre autres : Jack Hayward, The One and Indivisible French Republic, Londres, Weidenfeld & Nicolson, 1973.

12 . Francis Delpérée, « Organisation territoriale et “exception française” », Cahiers français, no 318, janvier-février 2004, p. 16.

13 . Et en prenant soin d’émettre trois réserves d’interprétation, relatives en particulier au principe de responsabilité des exécutifs locaux devant les assemblées délibérantes ; ce qui, nous le verrons plus loin, n’est pas sans signification.

14 . Sans méconnaître les particularités françaises, Nicolas Levrat (L’Europe et ses collectivités territoriales. Réflexions sur l’organisation et l’exercice du pouvoir territorial dans un monde globalisé, Bruxelles, PIE-Peter Lang, 2005) préfère toutefois privilégier l’idée de convergences européennes autour de grandes tendances, dont la plus récente serait l’instauration d’une gouvernance multiniveaux justifiant des chevauchements de compétences et leur exercice en commun. De son côté, Thomas Frinault, dans Le pouvoir territorialisé en France, op. cit., prend acte de la fragmentation territoriale de la France, mais considère qu’elle n’est pas exceptionnelle parce que la complexité territoriale est le lot de très nombreux pays.

15 . Bruno Rémond, De la démocratie locale en Europe, Paris, Presses de Science Po, 2001, p. 10.

16 . Hugues Portelli, « Décentraliser en réformant la Constitution », Commentaire, no 98, été 2002, p. 326-327.

17 . En entendant par là ce qui relève du bon sens élémentaire dans la démarche comparative, c’est-à-dire des pays démocratiques de taille démographique et de dimensions géographiques analogues.

18 . Hellmut Wollmann, « Quelles tendances européennes en matière de réformes territoriales ? », Pouvoirs locaux, no 101, II/2014.

19 . Selon les chiffres de l’OCDE, « Les gouvernements infranationaux dans les pays de l’OCDE : chiffres clés », 2013.

20 . Le droit constitutionnel confirme le particularisme français. Louis Favoreu voit la spécificité de la notion française de collectivité territoriale dans l’addition de quatre caractéristiques : un statut défini par la loi, un pouvoir normatif résiduel et subordonné, de nature infralégislative, l’indépendance des collectivités les unes par rapport aux autres et leur soumission au contrôle de l’État central. « La notion constitutionnelle de collectivité territoriale », in Jacques Petit (dir.), Les collectivités locales. Mélanges en l’honneur de Jacques Moreau, Paris, Économica, 2003.

21 . Clifford Geertz, Savoir local, savoir global. Les lieux du savoir, Paris, PUF, 1986 [trad. fr.].

22 . Lucien Febvre, « Que la France se nomme diversité. À propos de quelques études jurassiennes », Annales E.S.C., no 3, 1946.

23 . Fernand Braudel, L’identité de la France. Espace et Histoire, Paris, Arthaud-Flammarion, 1986, p. 29.

24 . Theodore Zeldin, Les Français, Paris, Fayard, 1983 [trad. fr.], p. 40.

25 . Évoquant les travaux d’Eugen Weber (Peasants into Frenchmen. The Modernization of rural France, 1870-1914, Stanford, Stanford University Press, 1976), Jack Hayward en arrive à une conclusion intéressante : « La nation est traitée, pour des raisons de convenance idéologique, comme une entité indissoluble et intégrée depuis longtemps. En revanche, les Français refoulent le fait que la France est une société multinationale à laquelle on a superposé un État unitaire. » Voir « Incorporer la périphérie : l’essor et la chute de la régionalisation fonctionnelle en France », Pouvoirs, no 19, 1981, p. 104.

26 . Ce modèle distinctif est en particulier analysé par la littérature britannique s’intéressant à la France. On citera : Emmanuel Godin et Tony Chafer (dir.), The French Exception, New York, Berghahn Books, 2004 ; Tony Chafer et Emmanuel Godin (dir.), The End of the French Exception? Decline and Revival of the “French Model”, New York, Palgrave Macmillan, 2010 ; Alistair Cole, Sophie Meunier, Vincent Tiberj (dir.), Developments in French Politics 5, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2013.

27 . Rapportée dans le New York Times du 20 octobre 1997. On le rejoint aisément : il existe beaucoup, et de profondes singularités françaises, mais, comme il en existe dans tous les pays, cela ne suffit pas à faire de la France un pays d’exception.

28 . Pierre Sadran, « Deux décennies de réforme territoriale en France », in Laurence Bherer, Jean-Pierre Collin, Éric Kerrouche et Jacques Palard (dir.), Jeux d’échelle et transformation de l’État. Le gouvernement des territoires au Québec et en France, Québec, Presses de l’université Laval, 2005.

29 . Titre donné à sa tribune publiée dans Le Monde du 4 juillet 2014. On n’ignore pas que ce faisant, l’auteur d’une Histoire de France des régions. La périphérie française, des origines à nos jours, Paris, Le Seuil, 2001, joue sur les mots, en voulant à la fois signifier l’importance qu’il accorde au changement programmé et la réactivation de certaines réalités fortement ancrées dans le patrimoine génétique de la nation. « L’initiative “hollandiste”, presque partout critiquée, respecte certaines données sémantiques, voire religieuses, qui coexistèrent avec la cristallisation monarchique jusqu’à la Révolution française et au-delà. »

30 . Entretien à Paris Match, le 30 mai 1980, cité par Fernand Braudel, L’identité de la France, op. cit.

31 . Voir par exemple la double page « Décryptages », du Monde du 4 juillet 2014, où Axel Kahn est interrogé sur l’incidence des appartenances territoriales, et où trois écrivains s’expriment sur les identités territoriales.

32 . Plus ou moins réussis, naturellement, les dessins de presse vont bien au-delà de la simple illustration comique et constituent souvent de véritables éditoriaux ramassant analyses et représentations en quelques traits : en somme, le dessin parle autant que l’écriture.

33 . Fernand Braudel, L’identité de la France, op. cit., p. 17.

34 . Discours de politique générale du 8 avril 2014 : « Les régions pourront donc proposer de fusionner par délibérations concordantes. En l’absence de propositions, après les élections départementales et régionales de mars 2015, le Gouvernement proposera par la loi une nouvelle carte des régions. Elle sera établie pour le 1er janvier 2017. »

35 . Voir, entre autres, la tribune de François Hollande du 3 juin 2014 : « Les régions […] sont à l’étroit dans des espaces qui sont hérités de découpages administratifs remontant au milieu des années 1960. […] Pour les renforcer, je propose donc de ramener leur nombre de 22 à 14. Elles seront ainsi de taille européenne et capables de bâtir des stratégies territoriales. »

36 . Sans évoquer le cas de la Corse, encore plus dérogatoire au principe posé, mais qui a toujours constitué un cas particulier et qui dispose d’un statut spécifique. Concernant les Pays de la Loire, plusieurs des protagonistes, restant partisans d’une union avec la Bretagne, n’ont pas le sentiment de sortir gagnants.

37 . D’emblée, on posera ici que la singularité dont il est question ne fait pas de la France un cas unique et incomparable, incommensurable, mais un pays dont les particularités sont assez affirmées pour qu’on cherche à en explorer les causes et les conséquences au filtre d’un concept (celui de République territoriale) à nos yeux plus explicatif que des catégories d’analyse – par ailleurs pertinentes – abstraites et génériques, comme celles de décentralisation ou de gouvernance multiniveaux.

38 . Il est clair qu’il n’y a pas, en Europe, de modèle alternatif unique, et que d’un pays à l’autre apparaissent aussi des singularités. Mais les singularités françaises sont en quelque sorte distinctives ; elles expliquent et conditionnent la difficulté particulière à conduire le changement.

39 . Mona Ozouf, Composition française. Retour sur une enfance bretonne, Paris, Gallimard, coll. « Folio », 2010 [1re éd. : 2009].

40 . Ibid., p. 13.







Chapitre 1 - La République à l’épreuve de la territorialisation


Depuis longtemps, lorsqu’on cherche à traduire symboliquement l’identité physique de la France, on fait appel à la figure de l’hexagone. Cette représentation du territoire métropolitain renvoie à une forme purement géométrique qui n’a bien entendu jamais suffi à restituer, ni même à approcher, la réalité, infiniment plus complexe, du pays réel 1. Fernand Braudel qui ouvre sa quête de l’identité de la France par l’inventaire de sa diversité, le relève : « Toutes ces oppositions vivaces comme le chiendent, on pouvait a priori les imaginer effacées, atténuées au moins par la France une et indivisible des Jacobins qui a presque aujourd’hui deux siècles d’existence derrière elle – et quels siècles ! – sans préjudice de la monarchie paternaliste, prudente, mais elle aussi centralisatrice, qui l’avait précédée. Plus encore, avec l’accélération des transports, la diffusion et la domination de la langue française, cette langue de l’Île-de-France conquérante depuis l’An Mille, avec la poussée industrielle du XIXe siècle, avec l’énorme, l’inouïe prospérité des années 1945-1975 – les “trente glorieuses” –, il serait logique de penser que ces forces massives ont, sinon tout nivelé, du moins recouvert d’une bonne couche de peinture uniforme la mosaïque aux centaines, aux milliers de petits carreaux de couleur. Or il n’en est à peu près rien 2. » Même si l’on adhère à la thèse de la fin des terroirs, ces espaces ruraux tournés vers eux-mêmes, et à condition d’admettre que, d’une part, cette fin supposée s’étale sur une plus longue période que celle étudiée par Eugen Weber (1870-1914) et, d’autre part, que des rhizomes en ont fait, ici et là, apparaître de vivaces résurgences, il faut convenir que la République a presque constamment dû se poser la question du rapport qu’elle entretient avec ses territoires. En effet, les territoires supposent une appropriation de l’espace qui est le résultat d’une construction politique et/ou intellectuelle 3. D’emblée, dans ce qui n’est pas encore la République mais, déjà, un nouvel ordre politique, des territoires sont délimités, même s’ils ne sont que des subdivisions administratives d’un royaume « un et indivisible », et la Constituante, en installant dans chaque département un procureur général syndic, élu par les citoyens actifs, esquisse une forme primitive de « pouvoir périphérique » : « Au printemps 1792, écrit l’historien Michel Biard, un député à l’Assemblée législative, Français de Nantes, résume de manière exemplaire la question en déplorant que “ces magistrats ne voient que leur clocher, qu’ils n’aperçoivent pas la grande pyramide nationale, qui est la loi” 4. » Ce pouvoir périphérique, on le sait grâce aux travaux des sociologues, et en particulier de Pierre Grémion 5, n’a pas eu besoin d’attendre les grandes lois de décentralisation pour manifester de puissants effets. Mais bien entendu, avec celles-ci, les pouvoirs locaux, implantés dans les territoires, s’affirment et se déploient, entrant en concurrence, au double sens du terme, avec le centre. D’où le recours, aujourd’hui rituel, à la notion de gouvernance, qui a le mérite de condenser et de rendre compte de toutes les situations de perte de centralité de l’État, de concours d’une pluralité d’acteurs et de multiplication des niveaux de l’action publique. Or, assez logiquement, le caractère universel de la notion en limite la portée explicative 6 lorsqu’il s’agit de caractériser une situation concrète particulière. La notion de République territoriale nous paraît mieux rendre compte de la façon dont s’est développée en France une tension entre l’unité et la diversité. Elle permet en effet de montrer que s’il s’agit d’une forme politique susceptible de s’adapter aux conditions changeantes de l’action publique, elle n’en reste pas moins fidèle à ses normes fondatrices. Le concept de République territoriale renvoie à une histoire, une culture, des représentations qui font que décentralisation et territorialisation de l’action publique, tout en redéfinissant le cadre de l’action, en diversifiant les acteurs, en multipliant les niveaux et les interactions, n’entament pas l’économie générale de l’organisation politique du pays.


Une République décentralisée ?


Critique de la décentralisation

Dire de la Grande-Bretagne qu’elle est un Royaume-Uni, de l’Allemagne qu’elle est une République fédérale, ou de l’Espagne qu’elle est l’État des autonomies donne, non pas toute l’information nécessaire bien entendu, mais une information utile, voire essentielle, sur l’organisation politique que ces pays ont adoptée. Se contenter de dire que la France est une République décentralisée n’aurait pas la même vertu.


La visée défensive de la mention constitutionnelle

En premier lieu, parce que ce ne serait pas en parfaite adéquation avec la qualification choisie par le constituant. Rappelons que la Constitution définit la République, selon son article premier qui, du fait de sa position dans le texte, a une portée particulière 7, comme « indivisible, laïque, démocratique et sociale 8 ». La loi constitutionnelle du 28 mars 2003, fondement de l’acte 2 de la décentralisation qu’il nous semble plus pertinent de désigner sous le vocable de « cycle Raffarin 9 », est venue ajouter une nouvelle phrase : « Son organisation est décentralisée. » On peut discuter longuement de la signification et de la portée de cette révision constitutionnelle, comme n’ont pas manqué de le faire les constitutionnalistes spécialisés. Trois observations peuvent être versées au débat.

Il faut d’abord relever la timidité, voire la restriction mentale, qui a empêché, pour des raisons peu ou pas explicitées, le constituant d’ajouter purement et simplement un cinquième qualificatif à la liste de ceux qui composent la carte d’identité de la République. Dire que l’organisation de celle-ci est décentralisée évoque davantage un constat, désignant un état de fait déjà réalisé, que l’énonciation d’un principe érigé en objectif à atteindre et à majorer. On ne retrouve pas l’élan qu’exprime la Constitution italienne, dans un cadre constitutionnel pourtant analogue, celui de l’État unitaire, mais qui, précisément, est en marche vers la fédéralisation : « La République [italienne], une et indivisible, reconnaît et favorise les autonomies locales ; réalise dans les services qui dépendent de l’État la plus large décentralisation administrative ; adapte les principes et les méthodes de sa législation aux exigences de l’autonomie et de la décentralisation » (art. 5). L’exposé des motifs du projet de loi constitutionnelle français et les travaux parlementaires qui l’accompagnaient multipliaient d’ailleurs les précautions destinées à montrer qu’il n’y avait pas péril en la demeure, notamment à ceux qui, au sein même de la majorité de l’époque, pensaient avec Jean-Louis Debré que si l’on en vient à modifier la Constitution chaque fois qu’on veut faire une réforme, on court le risque de fragiliser à la fois la Constitution et l’idée de réforme. Ainsi, le rapporteur de la commission des lois constitutionnelles à l’Assemblée nationale écrivait : « Le projet de loi de révision constitutionnelle reconnaît l’organisation décentralisée de la République et en tire les conséquences sur la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales. Ce faisant, le Gouvernement a choisi une voie originale, qui ne correspond à aucun modèle existant en Europe, puisqu’il ne s’agit ni d’un État fédéral, ni même d’un État “régionalisé” […]. En affirmant le caractère décentralisé de l’organisation territoriale, la révision constitutionnelle maintient pour sa part l’existence d’un centre, à partir duquel les autorités publiques décident de dé-centraliser […] 10. »

La deuxième observation est que le passage par une révision constitutionnelle, auquel rien n’obligeait le Gouvernement, relevait davantage du registre de la communication politique et de l’opportunisme tactique que de la volonté d’engager un changement de grande ampleur. Le Premier ministre choisi par Jacques Chirac à l’issue du « séisme » politique de 2002 avait fort à faire pour s’affirmer politiquement face aux poids lourds de l’UMP qui composaient son Gouvernement : Nicolas Sarkozy à l’Intérieur, Dominique de Villepin aux Affaires étrangères, François Fillon aux Affaires sociales, Michèle Alliot-Marie à la Défense. L’habileté de Jean-Pierre Raffarin fut de convertir un handicap (son image de notable provincial et d’UMP de fraîche date aux antécédents centristes et giscardiens) en ressource, en donnant la plus grande résonance possible à son terrain de prédilection, celui de la décentralisation, par le choix de la voie constitutionnelle. La démarche était plus tactique que stratégique et n’avait pas pour ambition de bouleverser les fondements de l’organisation politique. Mais elle eut l’écho espéré en termes de communication, comme en témoigne le titre d’un article du Monde du 1er janvier 2003, étalé sur six colonnes en page « Régions » : « Jean-Pierre Raffarin invente la République “décentralisée” ». Signé de Béatrice Jérôme, le texte commençait ainsi : « 150 jours pour réussir. Le 11 octobre 2002, Jean-Pierre Raffarin se lance un défi : parvenir en cinq mois – c’est-à-dire avant la fin mars 2003 – à métamorphoser la France en “République décentralisée”. » Au-delà du ton, celui de l’héroïsation du récit, c’est bien l’idée d’une rupture radicale qui est mise en avant. Et l’image est renforcée par la reprise d’un dessin de Plantu montrant un Jean-Pierre Raffarin sortant du cadre (symbolisant la République) et dispersant derrière lui sous l’œil interloqué de Lionel Jospin et celui, attendri, de Marianne, une ribambelle de « bébés Mariannes » régionales. Convenons pourtant qu’avec un recul de plus de dix années, bien rares sont ceux qui soutiendraient avoir alors eu le sentiment de vivre une révolution décentralisatrice !

Une troisième observation est plus importante encore. Elle explique sans doute le choix de la formulation restrictive évoquée plus haut, dont la constitutionnalisation n’a, en réalité, de vocation et de vertu que défensives. Elle vise à s’opposer à d’éventuelles tentatives de recentralisation, ou du moins de cantonnement trop étroit de la libre administration des collectivités territoriales dans les limites fixées par les gardiens du temple républicain. En effet, les institutions qui, in fine, disent le droit applicable en interprétant la manière dont les normes se combinent entre elles – le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État – sont imprégnées d’une philosophie diffuse, implicite, et bien entendu inavouée, nourrie par le souci de ne pas « défaire » ou fragiliser l’édifice républicain. On ne peut leur en faire grief ; c’est leur raison d’être et leur vocation première. Or cette philosophie se dévoile parfois, notamment dans les œuvres « doctrinales » que ces juges produisent, à côté de leur travail juridictionnel, sous la forme de rapports. Et elle est clairement méfiante à l’égard de toute émancipation non contrôlée des pouvoirs territoriaux. Lorsque, dans son rapport public pour l’année 1993, le Conseil d’État s’essaye à définir le concept de libre administration des collectivités locales, il adopte une position pour le moins mesurée, sinon restrictive : « Qu’est-ce que s’administrer librement ? C’est conduire, sans être soumis à des contraintes excessives, et sans interférer avec les pouvoirs législatif, gouvernemental et judiciaire, diverses catégories d’opérations, et prendre dans les mêmes conditions diverses catégories d’actes qui, eu égard à leur caractère administratif peuvent faire l’objet d’un encadrement par la loi et d’un contrôle par le juge administratif. Sans doute les notions de collectivité locale et de libre administration prennent-elles, inévitablement, un sens différent dans un pays de tradition unitaire, où ce sont les collectivités locales qui ont reçu leurs compétences de l’État, et non l’inverse comme c’est en général le cas dans les pays de structure fédérale. Il ne peut, dans un tel pays, exister de présomption de compétence en faveur des collectivités locales 11. » Dix ans après les lois Defferre, le Conseil d’État n’est pas loin de nier l’idée même de gouvernement local, et son commentaire révèle le souci de la haute juridiction de s’opposer aux prétentions débridées des élus dans lesquelles il voit rien de moins qu’une « idéologie » dont il faut contenir les effets : « Dans la poussée décentralisatrice des années 1981 et suivantes, il ne faut pas négliger la place prise, à côté de l’énoncé des normes, par le discours des idéologies. Nombre d’élus ont, en fait, largement surestimé la portée du principe constitutionnel de libre administration des collectivités locales, même considérablement réévalué sous l’effet d’une demande politique décidée à s’inscrire en rupture avec le passé. Ils ont par conséquent manifesté une tendance prononcée à s’affranchir ou à tenter de s’affranchir des règles définies par l’État central – en fait par la loi –, les regardant comme attentatoires à leur liberté et incompatibles avec la responsabilité éminente dont ils se regardaient comme investis – par l’histoire, par la philosophie politique prédominante –, dans tous les domaines du développement économique et social 12. » Le Conseil d’État n’ayant pas actualisé sa réflexion sur la décentralisation après l’intervention de la réforme de 2003, il n’est pas possible de savoir si sa doctrine s’en est trouvée modifiée. Mais on peut en douter au vu d’un avis rendu en Assemblée générale le 15 novembre 2012 sur les conditions d’exercice par les collectivités territoriales du pouvoir réglementaire qu’elles tiennent de l’article 72 de la Constitution, largement modifié par la réforme Raffarin 13. Le nouvel article 72 comporte, entre autres dispositions, un alinéa ainsi rédigé : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités [les collectivités territoriales] s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences. » Le rapporteur de la commission des lois voulait y voir un changement majeur : « L’inscription du pouvoir réglementaire local dans la Constitution traduit, à l’inverse des pratiques précédentes, un réel engagement du Gouvernement de modifier les procédures d’élaboration de la norme, et d’en tirer toutes les conséquences en terme de pouvoir réglementaire local 14. » Or le Conseil d’État estime que cette disposition énonce explicitement des règles dégagées antérieurement, et que l’insertion de cette mention dans la Constitution « a entendu consacrer le droit en vigueur ». Il rappelle que le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales n’est pas inconditionné, qu’il s’exerce dans les bornes d’une compétence définie par la loi et doit avoir un fondement législatif, qu’il devra le plus souvent être explicitement prévu par la loi et assorti par celle-ci de l’encadrement approprié, et qu’il doit respecter les autres règles et principes constitutionnels, notamment le principe d’égalité. Et s’il intervient sur le fondement non plus d’une loi particulière mais de la clause de compétence générale du Code des collectivités territoriales, il est assujetti à une double limite, celle du domaine dans lequel il intervient, qui doit être spécifiquement lié aux affaires de la collectivité, et celle de la hiérarchie des normes 15. L’innovation s’avère donc modeste.

Il faut cependant, pour tenter de prendre toute la mesure de la constitutionnalisation de la référence à l’organisation décentralisée du pays, ajouter l’évaluation des autres nouveautés introduites dans l’article 72 de la Constitution, le principe de subsidiarité d’une part et le recours à l’expérimentation locale de l’autre 16. L’une et l’autre, et plus encore leur addition, pourraient être ­perçues comme un changement de référentiel, imposant aux juridictions suprêmes de reconsidérer leur interprétation tendant à confiner le pouvoir normatif local dans une position subordonnée. C’est le point de vue défendu, de façon convaincante sur le plan théorique, par Jean-Bernard Auby à propos du principe de subsidiarité : « La subsidiarité est ici la reconnaissance de ce que les collectivités territoriales sont dépositaires naturelles de certaines compétences publiques. Cela ne se conçoit que si elles sont autre chose que des bénéficiaires de délégations étatiques, que si elles sont réputées détenir naturellement des pouvoirs d’orientation de certaines politiques publiques – celles qui correspondent aux affaires que la subsidiarité place naturellement dans leurs mains. Ce qui implique la possession d’une certaine individualité juridique, et même la détention d’un pouvoir normatif : faute de quoi la collectivité territoriale est une sorte d’exécutant, ce qui n’est pas compatible avec l’idée de subsidiarité 17. » Mais même si on adhère au raisonnement et que l’on en partage le souhait implicite, il faut convenir que celui-ci se heurte à deux objections.

La première résulte de la rencontre entre le manque d’audace de ces modifications constitutionnelles et l’habitus dictant les comportements ; cette conjonction pousse naturellement au statu quo. Dans son énoncé, le principe de subsidiarité a tout du vœu pieux à formulation molle et imprécise 18. Dans ces conditions, il était illusoire d’en attendre plus d’effets réels sur la décentralisation que de son précédent usage en matière de déconcentration dans la loi d’orientation relative à l’administration territoriale de la République du 6 février 1992 – un peu plus précise pourtant, et prolongée par un décret portant charte de la déconcentration, mais qui s’est révélée impuissante à inverser la logique dominante au sein des services de l’État. Quant à l’expérimentation, c’est au contraire la surabondance des contraintes qui la condamne à n’être qu’une « pâle illustration du pouvoir normatif local 19 ». On rappellera que l’État, par la loi ou le règlement, doit l’autoriser, que son domaine est strictement délimité (hors libertés publiques et droits constitutionnellement garantis ; et seulement dans un domaine relevant des compétences de la collectivité concernée), que son objet et sa durée doivent être précisément fixés, qu’elle est toujours facultative, la collectivité devant en faire la demande. Et surtout qu’après évaluation par le Parlement, celui-ci prendra la décision soit de la généraliser, soit de l’abandonner, soit, éventuellement, de la modifier ou de la prolonger. Ainsi, plus de dix ans après sa mise en place, le bilan de l’expérimentation locale est vite dressé. Premier constat : le recours à l’expérimentation locale est rare. Deux utilisations seulement peuvent être recensées : pour la mise en place du revenu de solidarité active (RSA) et pour la substitution de l’entretien professionnel à la notation dans la fonction publique territoriale (sur le modèle déjà introduit dans les autres fonctions publiques, d’État et hospitalière). Mais surtout ces deux expérimentations ont été téléguidées et contrôlées par l’État, plus que lancées par les collectivités territoriales. Il s’agit alors de la mise en œuvre progressive d’un texte dont l’État souhaite assurer le rodage par le terrain : « l’expérimentation locale ne traduit pas un pouvoir normatif nouveau, ni même un pouvoir normatif plus important attribué aux collectivités territoriales 20. »

Cette première objection conduit alors presque naturellement à la seconde. Le pouvoir normatif local prend sa source dans le principe de libre administration, évidemment conforté par les mesures de décentralisation. Mais en dépit de la mention constitutionnelle de l’organisation décentralisée de la République, la jurisprudence du Conseil constitutionnel en la matière n’a pas significativement évolué depuis 2003. Elle confine les collectivités territoriales dans un second rôle, essentiellement subordonné, et ne laissant pas de place à l’improvisation. « Si, en vertu [de l’article] 72 […], les collectivités territoriales “s’administrent librement par des conseils élus” […], chacune d’elles le fait “dans les conditions prévues par la loi” » selon ce même article, comme le rappelle encore le Conseil constitutionnel en 2013 (décision no 2012-660 DC, 17 janvier 2013). L’étude de sa jurisprudence montre que les censures opposées au législateur au nom du principe de libre administration ont été très rares et surtout ont porté « sur des sujets relativement mineurs pour ne pas dire anecdotiques 21 », alors que le Conseil a validé à plusieurs reprises des atteintes plus emblématiques à la liberté des collectivités locales, au nom de l’intérêt général 22. À cet égard, Bertrand Faure rappelle opportunément l’image dont s’était malicieusement servi Jean Rivero pour critiquer la protection, inversement proportionnelle à la gravité de la cause, offerte dans certains cas par le juge constitutionnel : « filtrer le moustique et laisser passer le chameau 23 ». On voit clairement les limites auxquelles se heurte l’autonomie normative des collectivités territoriales et les conséquences très concrètes que cela entraîne dans le domaine sensible de la répartition des ressources. S’agissant de la compensation financière exigée de l’État en cas de transfert de compétences vers les collectivités territoriales, le Conseil constitutionnel la limite strictement aux charges supportées par l’État à la date du transfert, et précise qu’il n’y a pas d’obligation de compenser les simples créations ou extensions de compétences, même à caractère obligatoire, pour lesquelles le législateur doit seulement prévoir des ressources dont il apprécie le niveau (décision no 2004-509 DC, 13 janvier 2005).

On peut donc soutenir que la constitutionnalisation du droit des collectivités territoriales n’a guère eu d’autre effet que de figer un acquis. La physionomie de la République ne s’en est pas trouvée bouleversée. Et on peut aussi faire d’ores et déjà état d’un soupçon, selon lequel la formulation choisie par le constituant (« son organisation est décentralisée ») fait l’aveu implicite que le souci de territorialiser l’action publique l’emporte sur celui de consacrer l’autonomie des pouvoirs locaux. En d’autres termes, que la République, qui englobe l’État et les collectivités territoriales, se réorganise sans se dénaturer.




Les ambiguïtés de la notion

Ne pas pouvoir se satisfaire de l’appellation « République décentralisée » tient également aux ambiguïtés que véhicule, en France en particulier, la notion de décentralisation. En réalité, le terme, d’usage banal dans le vocabulaire politico-administratif contemporain, fait partie de ces prénotions solidement installées dans l’univers mental, sans avoir fait l’objet, sauf d’importantes exceptions 24, de travaux théoriques s’interrogeant sur le concept lui-même. L’effet de cette relative carence est d’ailleurs considérablement renforcé par la multitude d’écrits et de prises de position sur les différents aspects empiriques de la question. Tout se passe comme si le débat devait s’ordonner autour de deux oppositions canoniques, qui ne sont en elles-mêmes ni dépourvues de pertinence ni dénuées de conséquences, mais qui restreignent excessivement la focale sur l’une des dimensions du phénomène : le transfert, par le législateur, de pouvoirs et de compétences à des autorités infranationales élues.


La décentralisation : un processus à géométrie variable

« Le mot de décentralisation s’entoure souvent d’un halo, non de mystère, mais d’imprécision. Il désigne une opération. Celle qui revient, comme le dit le bon sens populaire, à ne pas placer tous ses œufs dans le même panier. Celle qui peut conduire, en termes plus institutionnels, une société à ne pas réunir en un même endroit – la capitale, pour être clair – tous les leviers de l’action politique et administrative. Dans cette perspective englobante, la décentralisation conduit à distinguer les autorités publiques ou leurs agents et à leur assigner, chaque fois, des tâches spécifiques. Peu importent les formules retenues à cet effet. Un système léger de déconcentration des services de l’État entre dans l’épure. Au même titre qu’une fédéralisation radicale de ses institutions. Avec, dans l’entre-deux, la gamme des systèmes auxquels l’autonomie locale permet de recourir. Il va sans dire que, dans une acception aussi lâche, il n’est pas un État qui ne soit décentralisé. En droit ou en fait. Avec des nuances ou avec des degrés. Il n’en reste pas moins que l’État moderne est structure d’ensemble. Il ne peut se passer du concours d’institutions particulières. Celles-ci prennent en charge une part des responsabilités du pouvoir. Elles relaient sur place ses préoccupations. Elles concrétisent ses intentions. Et, en même temps, elles font valoir des préoccupations distinctes. Il y a le centre. Il y a aussi les extrémités. L’un ne se conçoit pas sans les autres. Les autres sans l’un. »



Francis Delpérée, « Organisation territoriale et “exception française” », Cahiers français, no 318, janvier-février 2004, p. 15.

Il s’agit, d’une part, de la distinction entre déconcentration et décentralisation, et, d’autre part, de l’opposition entre fédéralisme et décentralisation.

Cette double dichotomie provoque ce que les spécialistes de communication ont appelé un effet de cadrage : elle impose une perspective, ne nous disant pas forcément quoi penser, mais à quoi il faut penser. Ce qui se fait naturellement au détriment des questions laissées dans l’ombre.

Traditionnellement reprise dans les enseignements juridiques où elle se trouve toujours en « tête de gondole », la distinction entre déconcentration et décentralisation essentialise ce qui n’est en réalité qu’une différence de degré dans l’échelle de la décentralisation, terme générique s’il en est. Les juristes le savent aussi bien que les autres.

Mais les évidentes, bien que trompeuses, vertus pédagogiques de la distinction les amènent à occulter sa nature plus normative et idéologique que scientifique. Le succès du terme « déconcentration », énoncé performatif inventé de toutes pièces par Léon Aucoc en 1865 25 a été foudroyant, efficacement relayé par la trouvaille d’Odilon Barrot, toujours reprise tant elle a frappé les imaginations (c’est bien le cas de le dire) : dans la déconcentration, « c’est le même marteau qui frappe, mais on en a raccourci le manche 26 ». Or il a clairement une visée instrumentale, séparer le bon grain (de la décentralisation) de l’ivraie (de la déconcentration), alors que jusque-là, le même terme générique s’appliquait à l’opération de réorganisation de l’action publique dans les territoires, quelles qu’en fussent les modalités. On se souvient en particulier du décret des 25-30 mars 1852, signé de Louis-Napoléon Bonaparte, qui place sous le label « décentralisation » les premières mesures significatives de ce qui sera ensuite qualifié de « déconcentration » 27. Le choix normatif est définitivement transformé en (soi-disant) concept analytique lorsqu’il se trouvera validé par la doctrine, et en particulier couvert par l’autorité de Maurice Hauriou dans son célèbre article « Décentralisation » du répertoire Béquet de droit administratif en 1891 28.

L’effet de cadrage est dès lors très réducteur. Il confine la problématique de la décentralisation dans la sphère publique alors que toute organisation, publique ou privée, est susceptible de s’y trouver confrontée. Or il semble important de conserver à l’esprit que, pour la sociologie des organisations, déconcentration et décentralisation se réduisent à une seule question de recherche : celle de la restructuration de l’autorité 29. Cet effet de cadrage conduit à faire l’impasse sur la décentralisation fonctionnelle qui, concernant potentiellement de grandes institutions techniques, financières ou universitaires et de recherche, et des autorités dotées d’un pouvoir de régulation (agences, autorités indépendantes), peut s’avérer porteuse d’enjeux aussi importants que ceux de l’organisation territoriale. Et il nous semble enfermer le débat dans des interrogations artificielles, vouées à consommer beaucoup de savoir et d’intelligence dans des joutes stériles. Ainsi rejoint-on Jacques Caillosse lorsqu’il écrit qu’avec la décentralisation, on a assisté à la construction juridique d’un « local » décentralisé, au sens où les affaires des territoires concernés relèvent de moins en moins de la compétence d’autorités d’État, ou d’autorités locales dépendantes des contrôles discrétionnaires d’autorités d’État 30. Mais pourquoi restreindre sa recherche sur le pouvoir normatif territorialisé à l’interrogation qui lui sert de titre : une décentralisation sans transfert de pouvoir normatif (sous-entendu, de nature législative) n’est-elle qu’une figure masquée de la déconcentration ? Dans la mesure où celle-ci reste, dans sa vision, une forme de centralisation, la question revient, comme il le dit lui-même, à trouver un seuil : « reconnaître le seuil à partir duquel un système d’administration territoriale cesse d’être centralisé pour devenir décentralisé ». Or, à suivre sa démonstration, brillante au demeurant, on a bien du mal à saisir l’endroit et le moment où ce seuil a été franchi : « Ce que révèle la généalogie de la décentralisation entre 1982 et 2013, c’est une constitution progressive d’ordres juridiques territoriaux. Sur les territoires en question (qu’ils soient communaux ou intercommunaux, départementaux ou régionaux), la réglementation des conduites collectives, l’organisation juridique des échanges sociaux qu’assure la mise en œuvre de l’action publique tendent à obéir de plus en plus à des actes juridiques locaux. En d’autres mots, sur ces territoires-là, l’ordre juridique central – qui continue bien entendu par ailleurs d’y prévaloir – tend à décliner au bénéfice d’ordres juridiques locaux. Ce mouvement tendanciel s’accomplit à travers des transferts de compétences décisionnelles dans des matières qui relevaient antérieurement du pouvoir central. Il tire encore profit de la banalisation des pratiques conventionnelles locales. Mais surtout, dans ces mêmes territoires, l’État a beaucoup perdu de sa force d’initiative, quand les collectivités territoriales les plus fortes ont pu et su constituer des ressources pour agir 31. » Ne vaudrait-il pas mieux s’en tenir à l’idée d’une gradation, d’une échelle de décentralisation dans laquelle la gouvernance territoriale, où l’État déconcentré prend sa part (via la contractualisation notamment), produit ces effets sans qu’il soit besoin d’isoler et d’identifier un ordre juridique « local » spécifié ?

La seconde dichotomie fait l’objet, en France, d’un traitement radicalement opposé. Autant la distinction déconcentration/décentralisation est valorisée et surabondamment invoquée, autant celle qui sépare décentralisation et fédéralisme ne figure qu’en creux dans la recherche. L’affaire semble entendue depuis que, dans l’imaginaire républicain, la crise fédérative du printemps et de l’été 1793 a discrédité l’idée de fédéralisme, au point d’en faire l’équivalent du séparatisme et de l’insurrection contre-révolutionnaire. Nous n’en sommes plus là, fort heureusement d’ailleurs, mais l’imprégnation initiale a produit de durables effets. Le fédéralisme est un corps étranger à la République alors qu’il a conquis de vastes territoires sur tous les continents (les États-Unis, l’Allemagne, le Canada, le Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud, pour ne citer qu’eux), qu’il est bien installé dans la plus ancienne démocratie d’Europe (la Suisse), et qu’il progresse encore à l’époque contemporaine (récemment la Belgique, et aujourd’hui l’Italie où il avance au fil des réformes constitutionnelles). En France, le simple fait de se poser la question d’une éventualité similaire paraît aussi incongru que d’évoquer l’hypothèse du rétablissement de la monarchie 32. Il n’est donc pas étonnant que ce thème, qui fait l’objet d’un nombre impressionnant de recherches dans le monde, ne soit étudié chez nous que par quelques rares chercheurs 33. De ce fait, le fédéralisme reste largement perçu dans l’opinion, même informée, et dans la classe politique, comme un système homogène qui s’oppose par essence à l’État unitaire, alors qu’il est en réalité divers et hétérogène. Ce que montrent les travaux, c’est d’abord qu’il existe de profondes différences entre États fédéraux, qu’il s’agisse de la répartition des rôles et des compétences entre le pouvoir central et le « méso-gouvernement » (qui n’est pas toujours doté de l’appellation d’État fédéré), du statut respectif des entités fédérées qui est susceptible de varier dans le cas du fédéralisme asymétrique, ou encore de la dynamique à l’œuvre, centripète (Australie) ou centrifuge (Belgique). Tout ceci conduit logiquement à deux conclusions. Premièrement, sur le terrain conceptuel, le fédéralisme ne peut être saisi qu’au prix d’une extension de sa définition qui rend assez ténue la frontière qui le sépare des autres formes d’État. Celle, souvent citée, de William H. Riker en témoigne : « Une organisation politique dans laquelle les activités de gouvernement sont divisées entre des gouvernements régionaux et un gouvernement central de manière telle que chaque sorte de gouvernement dispose d’activités sur lesquelles lui reviennent les décisions finales 34. » Sans doute, dans le fédéralisme, à la différence des autres États, en cas de conflit entre niveaux de gouvernement, le dernier mot est-il constitutionnellement garanti par l’intervention d’un juge suprême. Mais la pratique de la démocratie perturbe en fait cette distinction théorique. Songeons par exemple à la Dévolution britannique ; le Parlement reste en principe libre d’en modifier les termes, voire de l’abolir. Le pourrait-il politiquement, alors même qu’il s’oppose farouchement à une indépendance que le référendum écossais de septembre 2014 aurait pu imposer ? La seconde conclusion ajoute au nuancier le résultat des recherches empiriques conduites sur ce qu’on peut appeler les États pluriels 35. Dans nombre d’entre eux, dont l’État autonomique espagnol est un bel exemple, les gouvernements intermédiaires disposent de pouvoirs plus réels et plus étendus que n’en ont certains États fédérés. Sous les précautions d’usage qu’il convient de faire en matière d’exploitation de résultats de sondages, on peut noter par exemple que dans une enquête Ipsos de novembre 2011, réalisée pour le compte de l’Association des régions de France (ARF), qui s’intéressait à l’opinion publique sur la décentralisation dans quatre pays de l’UE, 29 % des Allemands interrogés estimaient que les Länder avaient trop de pouvoirs, contre 51 % des Espagnols portant le même jugement sur les communautés autonomes 36.

Il faut dès lors bien en convenir : le fédéralisme n’est qu’une variété, plus accomplie que d’autres et dotée d’une armature institutionnelle renforcée, de la décentralisation. Celle-ci est avant tout un processus de réorganisation des appareils étatiques et de l’action publique, qui doit s’entendre dans des contextes nationaux très différents. Le poids de l’histoire, mais aussi les contextes économique, social et politique se combinent de façon à faire émerger une figure particulière de décentralisation, elle-même susceptible de changer au nom de plusieurs types de rationalité : managériale, pour améliorer l’efficacité de l’action publique ; économique, pour s’adapter aux conditions toujours changeantes de la compétitivité des cadres de l’action ; politique, pour répondre aux aspirations à la participation et à la proximité, etc.

La théorie juridique de la décentralisation rejoint ici l’analyse politique, ou inversement, la différence étant que celle-là met l’accent sur les formalisations institutionnelles, tandis que celle-ci s’intéresse davantage au processus et à la conduite de l’action publique. Mais leurs conclusions convergent. Jean-Bernard Auby estime ainsi que : « Toutes les formes d’État, de l’État le moins décentralisé à l’État fédéral le plus fédéralisé, répondent à leur manière à la question du pluralisme territorial, sur une échelle et selon des modalités qui varient. Le phénomène correspondant n’est pas l’apanage de l’État unitaire. Il existe une sorte de continuum, de gradation de la différenciation territoriale des appareils publics, dans lequel et dans laquelle les échelons sont assez nombreux. De même que Kelsen admettait l’existence d’une échelle de décentralisation des ordres juridiques, de l’État unitaire à la confédération 37. »

Comme en écho, Vincent Lemieux reprend en l’adaptant une typologie élaborée par la sociologie des organisations, et notamment par Mills 38. Il aboutit ainsi au tableau ci-contre.

Nous ne commenterons pas en détail ce tableau, qui semble en effet rendre compte de la diversité des situations, si ce n’est pour préciser :

a) que la décentralisation administrative (déconcentration) est le plus souvent unisectorielle parce que les organisations concernées sont généralement spécialisées ; mais elle peut aussi être multisectorielle, comme dans le cas de la déconcentration au niveau préfectoral en France. L’étendue du spectre des compétences reçues n’est évidemment pas sans conséquences sur la conduite de l’action publique ;


Les caractéristiques des organisations décentralisées


				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Caractéristiques  de l’organisation décentralisée

						
							
							Décentralisation  administrative (déconcentration)

						
							
							Décentralisation fonctionnelle  (délégation)

						
							
							Décentralisation politique  (dévolution)

						
							
							Décentralisation structurelle  (privatisation)

						
					

					
							
							Statut

						
							
							organisation très dépendante par rapport à une organisation centrale

						
							
							organisation assez dépendante par rapport à une organisation centrale

						
							
							organisation assez peu dépendante par rapport à une organisation centrale

						
							
							organisation plus ou moins dépendante par rapport à une organisation centrale

						
					

					
							
							Compétences

						
							
							généralement unisectorielles, pour plusieurs fonctions

						
							
							unisectorielles, pour des fonctions bien définies

						
							
							multisectorielles, pour l’ensemble des fonctions

						
							
							unisectorielles, pour l’ensemble des fonctions

						
					

					
							
							Financement

						
							
							les recettes viennent entièrement du centre

						
							
							selon les cas, les recettes viennent surtout du centre ou surtout de la base

						
							
							les recettes, généralement, viennent surtout de la base
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							désignation par le centre, et pouvoirs dans l’application (lois ou règlements)

						
							
							désignation par le centre ou par la base, et pouvoirs dans l’adoption (résolutions) ainsi que dans l’application

						
							
							désignation par la base, et pouvoirs dans l’adoption (lois ou règlements) ainsi que dans l’application

						
							
							désignation par le sommet, et pouvoirs dans l’adoption (résolutions) ainsi que dans l’application

						
					

				
			



Source : Vincent Lemieux, Décentralisation, politiques publiques et relations de pouvoir, op. cit., p. 45.

b) qu’une même instance, comme par exemple la région en France, peut se trouver à cheval sur deux types, en l’occurrence la délégation et la dévolution, et, en changeant de dispositif (passage de l’établissement public régional de la loi de 1972 à la collectivité territoriale de celle de 1982 pour une application effective en 1986), enregistrer une modification substantielle du dosage respectif des deux composantes ;

c) que la décentralisation politique ou dévolution, qui est de nature multisectorielle et multifonctionnelle, concerne aussi bien les collectivités décentralisées que les États fédérés qui, eux, sont à la fois des instances centrales et périphériques. D’où une différence dans l’autorité qui leur est concédée, qui se traduit généralement en pouvoir législatif pour les États fédérés et seulement en pouvoir réglementaire pour les collectivités décentralisées. Toutefois, cette règle souffre ponctuellement d’importantes exceptions ;

d) que la décentralisation structurelle peut être totale ou partielle, et qu’il ne faut pas entendre le terme de privatisation comme visant exclusivement ni même principalement, la détention du capital. Dans le cas français, des établissements publics divers et variés, ou agences, par exemple l’ONF (Office national des forêts) ou l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie), relèvent de cette catégorie ;

e) qu’une même politique de décentralisation peut mobiliser simultanément plusieurs de ces types. Dans le cas français, et pour s’en tenir, par convention, à la dimension territoriale de la question, on voit bien que la décentralisation peut s’analyser comme un mouvement plus ou moins coordonné de déconcentration, de délégation et de dévolution.

Dans ces conditions, désigner la France comme une République décentralisée n’est évidemment pas faux, mais certainement insuffisamment précis pour la caractériser au sein de l’ensemble assez confus des systèmes politiques qui pourraient se voir appliquer le même qualificatif, de l’Irlande à l’Allemagne, en passant par la Pologne, la République tchèque, la Turquie ou l’Italie par exemple.







La décentralisation « à la française »

Le modèle qu’adopte, à travers ses successives étapes, la décentralisation française, se conforme aux singularités nationales, dont la plus prégnante est la relation dialectique qui se noue entre le centre et la périphérie, entre l’unité construite par le centre et la diversité portée par les territoires. On peut lui reconnaître quatre traits imbriqués les uns aux autres. La politique de décentralisation est dotée d’une large assise politique, elle s’accommode des territoires existants et les sanctuarise, associe déconcentration, délégation et dévolution, et fait l’objet d’une appropriation énergique de la part des élites périphériques.


Une large assise politique

Il serait excessif de parler de consensus politique, tant l’idée de compromis officialisé et stabilisé est étrangère à la culture politique française. Au surplus, le mode de scrutin et les dispositifs institutionnels s’opposent efficacement à toute tentative de « grande coalition » à l’allemande. Et l’élection présidentielle assortie du quinquennat pèse trop lourdement sur l’ensemble de la vie politique pour qu’un des camps en présence, quel qu’il soit, consente à des compromis dont il pense – souvent à tort – qu’ils l’affaibliraient dans la préparation de la compétition décisive. On assiste donc aussi en matière de décentralisation à de farouches et rituelles batailles, médiatiques et parlementaires, où l’opposition du moment est dans son rôle de critique, voire de harcèlement. Mais si l’on prend un peu de recul historique afin de lisser le processus en évitant de se focaliser sur les péripéties, on s’aperçoit qu’au fond, ce n’est qu’aux marges du système politique que se perpétue un jacobinisme transhistorique 39, largement anachronique en ce qu’il a tendance à projeter sur la réalité historique la représentation qui en a été construite au fil des simplifications successives. À la condition de ne pas prêter aux Girondins le « péché » de fédéralisme qui a servi à les mettre en accusation au cours des luttes de l’« année terrible », on peut en faire les gagnants indiscutables de l’affrontement fantasmé à partir du moment où le général de Gaulle d’une part, et la gauche de l’autre se rallient fermement – et officiellement – à l’idée de décentralisation. À partir des années 1970, celle-ci est « dans l’air du temps » 40. Il n’y a plus dès lors que des combats d’arrière-garde contre la marche en avant de la décentralisation 41, et la réalité des luttes se déplace, pour opposer, à l’intérieur de chaque camp, départementalistes et régionalistes. Or, comme la gauche en 1982, puis la droite en 2003, prendront grand soin d’éviter le conflit en distribuant à peu près équitablement les dividendes de la décentralisation et en donnant des gages à chaque protagoniste, l’œuvre se poursuit par-delà les aléas des alternances. Il faut dire que cette politique constitutive (touchant au cadre de l’action publique) présente, contrairement à celles qui engagent une conception de l’économie ou affectent les relations sociales, des caractéristiques favorables à la réunion d’un large consensus. Elle est relativement facile à justifier par l’invocation d’objectifs difficilement récusables sans sortir du politiquement correct : recherche d’une plus grande efficacité dans la prise de décision, réponse à la demande de proximité émanant de citoyens désorientés par la complexification du monde socio-politique, démocratisation par le volume des affaires gérées par des élus locaux qui se trouvent « à portée de gifle » de l’électeur, à la différence de l’irresponsabilité d’une élite technocratique lointaine et désincarnée. Elle ne pèse sur aucun groupe particulier, sur aucune clientèle qui en supporterait la charge, car ses coûts éventuels, difficiles à appréhender, sont diffus. Et les bénéfices escomptés se répartissent bien au-delà du cercle de ceux qui en décident ; a priori, les partis de l’opposition ne peuvent qu’en tirer avantage, ce qui se vérifiera à l’occasion de la plupart des élections intermédiaires. Dans ces conditions, malgré les alternances successives, elle ne sera jamais remise en cause. Bien au contraire : si l’on peut bien sûr pointer des différences de modalités entre les cycles Defferre et Raffarin (passage par la voie législative pour l’un, par la réforme constitutionnelle pour l’autre ; phase de concertation par le biais d’Assises de la décentralisation en 2003 à laquelle Gaston Defferre, soucieux d’aller aussi vite que possible, n’avait pas sacrifié), le second met pour l’essentiel ses pas dans ceux du premier. Il pousse un peu plus loin, mais sans changer de direction. Les fondamentaux sont identiques : recherche d’effets de cliquet, respect du socle communal, logique distributive dans la répartition des compétences. Si l’on regarde attentivement l’enchaînement des textes adoptés par des majorités différentes, on s’aperçoit qu’il n’y a guère que deux correctifs de quelque importance exprimant une divergence d’analyse entre la gauche et la droite ; encore sont-elles plus inspirées par des considérations pratiques que par des positions de principe.

En 1987, la droite revenue au pouvoir rectifie le statut de la fonction publique territoriale pour substituer aux corps de la loi de 1984 des cadres d’emplois laissant plus de latitude aux élus dans la gestion du personnel. Si ce changement est bien l’expression d’une sensibilité davantage tournée vers les patrons des collectivités que vers les syndicats de fonctionnaires, il s’explique surtout parce qu’il s’avérait impossible dans la pratique d’établir la comparabilité des corps de fonctionnaires d’État et territoriaux. La gauche n’y a pas touché par la suite. En novembre 2012, la majorité de gauche vote l’abrogation d’une mesure emblématique introduite par la loi du 16 décembre 2010, la création du conseiller territorial, destinée à réduire le nombre des représentants du méso-gouvernement en demandant au même élu de siéger tantôt au conseil régional, tantôt au conseil général. La mesure, peut-être inspirée par le souhait de prendre le contre-pied des décisions prises par la précédente majorité, se fonde aussi sur la faible portée pratique qu’on pouvait attendre de ce qui la justifiait officiellement, la réduction des dépenses publiques 42. Hormis ces revirements, de portée limitée, ce ne sont que compléments, ajustements de détail et rectifications imposées par les circonstances. En revanche, les choix structurels et les orientations stratégiques sont marqués par une continuité survivant aux alternances politiques. Le maintien, voire le renforcement (jusqu’en 2014 tout au moins), du département en est l’une des plus probantes démonstrations, car le décalage est constant entre les déclarations d’intentions et la réalité des réformes engagées. Dès la réforme de 1982, alors même que les tenants de la régionalisation espèrent beaucoup de la conversion du Parti socialiste à cette idée 43 et de l’action du nouveau ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, ancien président du conseil régional de Provence - Alpes - Côte d’Azur (PACA) 44, la continuité l’emporte pragmatiquement sur le grand chambardement, comme le reconnaît Gaston Defferre lui-même. À la question que lui pose l’universitaire américaine Vivien Schmidt, « on vous a également reproché d’avoir fait une décentralisation trop départementale… », le ministre rétorque très simplement : « La vérité c’est que j’ai opéré une répartition des nouvelles compétences… en fonction de ce qui existait déjà ! Tant pour les communes que pour les départements, en veillant seulement à ce que ces collectivités disposent d’un pouvoir délibératif et décisionnel dans tous les domaines où, auparavant, elles étaient seulement consultées. […] Pour donner plus de pouvoirs aux régions, en réalité, ce n’est pas aux départements ni aux communes, qu’il aurait fallu en enlever, mais à l’État ! Et là, évidemment, je me heurtais chaque fois aux ministres 45 ! » L’histoire semble se répéter en 2003. Jean-Pierre Raffarin, lui aussi ancien président de région (Poitou-Charentes), annonce son intention de conduire une vigoureuse réforme de régionalisation. Mais au terme du processus, on constate très vite que sa « République des proximités » aura surtout conforté l’échelon départemental. Et lorsque, tout à son désir de « rupture », Nicolas Sarkozy s’empare du thème de la réforme territoriale (discours de Toulon du 25 septembre 2008), il affiche sa volonté de réduire le nombre de niveaux de collectivités 46. Or la création du conseiller territorial était tout sauf une mesure de régionalisation. Elle confortait la dualité des échelons régional et départemental et renforçait celui-ci en courant le risque de « cantonaliser » la délibération au sein de l’assemblée régionale. On pourrait, de la même manière, montrer que le choix du maintien du socle communal, au prix du développement continu de formules complexes d’intercommunalité, perdure d’une majorité à l’autre. Ou encore faire état de la reprise de l’institutionnalisation des métropoles, amorcée par la droite et poursuivie par la gauche ; d’ailleurs, lorsqu’une initiative forte émane du terrain, elle résulte souvent d’un accord entre deux élus appartenant à des majorités différentes, comme à Lyon par exemple entre Gérard Collomb (PS) et Michel Mercier (UDI).




La sanctuarisation des territoires de la République

Un leitmotiv accompagne jusqu’à aujourd’hui les progrès de la décentralisation. Celle-ci doit se couler dans les territoires existants, ceux que la République a délimités en fonction de ses desseins et des objectifs de sa politique, auxquels elle a, sauf de rares exceptions, donné le pas sur les données de l’histoire ou de la géographie.

Deux constats permettent d’illustrer la très forte emprise du pouvoir central sur le cadre imposé à la territorialisation de l’action publique. D’abord la surprenante résistance du département, qui survit à tous les changements de régimes en dépit de ses origines révolutionnaires 47, mais aussi aux transformations de l’espace et de l’économie. Pérennité d’autant plus frappante qu’on en connaît le caractère artificiel qui le fera ranger par Edmund Burke au rang des horreurs surgies des perversions de l’esprit d’abstraction. Comment un homme peut-il « parvenir à un degré si élevé de présomption que son pays ne lui semble plus qu’une carte blanche sur laquelle il peut griffonner à plaisir ? […] Je crois que le pouvoir actuel de la France est de tous les assemblages d’hommes qui ont obtenu une autorité assez illimitée pour faire de leur pays ce qu’il leur plairait, le premier qui ait choisi de le diviser de cette barbare manière 48 ».

De moindre portée, le second témoignage n’en est pas moins explicite. Lorsqu’il met son programme de décentralisation sur le métier, Gaston Defferre commence par un renoncement fortement symbolique et de grande portée pratique : la création d’un département basque, cinquante-quatrième des 110 propositions du candidat Mitterrand, est écartée. Le postulat de base du ministre est de ne pas toucher aux territoires existants, ni pour en modifier les frontières, ni pour en réduire le nombre, ni pour introduire entre eux une quelconque hiérarchie (contrairement à une proposition de loi socialiste, déposée fin 1980 à l’Assemblée nationale, qui voulait donner aux régions un pouvoir d’orientation). Notons d’ailleurs que jusqu’à la création en 1964 des nouveaux départements issus du découpage du département de la Seine, les seuls changements de la carte départementale ont été ceux imposés par la modification des frontières nationales (rattachement de Nice et de la Savoie en 1860, Alsace et Lorraine) ou les différentes expressions de la décolonisation (départementalisation des quatre « vieilles » colonies en 1946, indépendance de l’Algérie).

Les territoires de la République ne sont en aucun cas des créations spontanées issues du terrain. C’est vrai des communes qui certes trouvent leur origine dans les paroisses de l’Ancien Régime, mais dont la configuration est tout de même modifiée par la loi du 14 décembre 1789 qui réduit les 60 000 paroisses à 44 000 municipalités. Le législateur a, dès la Révolution, introduit dans son raisonnement la notion de seuil – on n’ose pas dire d’optimum dimensionnel pour ne pas céder à l’anachronisme, mais cela y ressemble –, comme il le fera beaucoup plus tard en matière d’intercommunalité 49. Et il impose bien entendu une organisation uniforme, qui subsiste encore pour l’essentiel.

C’est évidemment encore plus manifeste pour le département, qui est conçu dans la nuit du 4 Août contre l’histoire porteuse d’hétérogénéité et de privilèges : le décret du 11 août 1789 proclame : « Les privilèges particuliers des provinces, principautés, pays, villes et communautés d’habitants […] [seront] abolis sans retour et demeureront confondus dans le droit commun de tous les Français. » Il n’est pas la circonscription purement géométrique un moment envisagée (un carré de 18 lieues de côté), mais si l’on excepte les départements de création récente de la région parisienne, le Territoire de Belfort (qui, lui, est un legs de l’histoire) et les départements d’outre-mer (insulaires 50), il est de superficie beaucoup plus homogène que les cantons suisses, les comtés britanniques ou les Länder allemands. Inspiré, comme Burke, par sa haine de la Révolution, Charles Maurras y trouvait le motif d’ajouter à son indignation : « Le département est un des pires mécanismes antiphysiques appliqués au cœur de la France 51. »

Mais la République a gagné la bataille ; chacun est donc prié, y compris les décentralisateurs, de respecter le cadre départemental. L’injonction est d’autant plus forte qu’elle s’impose aussi aux tenants de la régionalisation puisque celle-ci, en France, n’a été conçue que comme une agrégation de départements, ne coïncidant que rarement (Alsace, Corse) ou imparfaitement (Bretagne) avec un espace identifié par l’histoire ou une spécificité culturelle. Rien de surprenant à cela : le découpage régional, tel qu’il subsiste encore aujourd’hui pour l’essentiel 52, a été élaboré par l’État central, et pour les besoins de sa propre programmation économique. C’est sur la base des « programmes d’action régionale », établis à partir de 1955 pour territorialiser la planification à la française, que seront créées 22 régions de programme par les décrets du 7 janvier 1959 et du 2 juin 1960 qui regrouperont d’abord autant que possible les échelons régionaux de l’administration étatique, puis qui verront l’installation des établissements publics régionaux (EPR) de la loi du 5 juillet 1972, et enfin, avec les lois Defferre, celle des collectivités qui existent aujourd’hui. Une lourde hérédité pèse ainsi sur cette institution que l’on peut analyser, en dépit de sa qualification légale, plutôt comme une « agence » de la gouvernance territoriale 53 que comme une collectivité de droit commun. On rejoint ici l’opinion de Richard Balme, pour qui « la réforme de décentralisation aboutit moins à la constitution d’un gouvernement régional doté de politiques publiques autonomes qu’à une régionalisation de l’action publique, c’est-à-dire à l’institution d’un espace régional d’interdépendance et d’action collective entre les participants aux processus de l’action publique 54 ».

Il est vrai cependant que les territoires de l’action publique sont aussi faits, aujourd’hui, de ceux de l’intercommunalité. Au terme de ce qui a parfois été abusivement qualifié de révolution intercommunale, celle-ci constitue bel et bien un quatrième niveau de l’action publique territoriale. Or ce dernier a, plus que les autres, demandé le consentement du milieu local. Il n’en reste pas moins une affaire de l’État, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, c’est l’État qui en prend l’initiative, de façon jugée parfois « autoritaire », comme dans le cas des communautés urbaines issues de la loi du 31 décembre 1966, mais toujours de façon pour le moins incitative lorsqu’il détermine un calendrier – comme lors de la réforme territoriale de 2010 fixant au 31 décembre 2011, la présentation d’un schéma départemental de l’intercommunalité et, au 1er juin 2013, la mise en place des nouvelles structures –, ou lorsqu’il assortit d’incitations fiscales ou de majorations de dotations financières la réalisation des objectifs définis par la loi. C’est l’État ensuite qui, au-delà du cadre légal choisi pour les formules qui vont se succéder et s’additionner 55, donne les orientations en imposant des seuils (les établissements publics de coopération intercommunale – EPCI – doivent regrouper au moins 5 000 habitants dans la loi de 2010), des normes (interdiction de laisser subsister des enclaves, obligation de contiguïté territoriale), et des valeurs de référence (aires urbaines, territoires pertinents, économies d’échelle). C’est l’État enfin qui conduit l’opération, par l’intermédiaire du préfet de département, au rôle variable selon la qualité et le degré de son investissement personnel, mais souvent déterminant dans le processus de concertation et de négociation préalable avec les élus locaux.

On voit combien la délimitation des territoires doit au centre, et quelle empreinte profonde est la sienne : encore aujourd’hui par exemple, la quasi-totalité des schémas de coopération intercommunale de la loi de 2010 « pensent » l’intercommunalité à l’intérieur du cadre départemental, en dépit d’autres perspectives envisageables fondées sur de nombreuses données disponibles sur les bassins de vie, d’emploi et d’habitat. Bien d’autres exemples de la prégnance d’une institution, dont le caractère artificiel a été tellement décrié, pourraient être donnés.

C’est aussi qu’en réalité, si le département procède d’un esprit de rupture avec l’existant et d’un volontarisme politique totalement libéré, il n’est pas aussi arbitraire et abstrait que ne l’ont dit ses contempteurs. Les méthodes de travail appliquées au sein du Comité de Constitution se conforment aux préconisations formulées dès 1787 par Condorcet : s’il faut faire disparaître les enchevêtrements territoriaux de l’ancienne France, « la trop grande inégalité des provinces […], leur forme trop irrégulière ou trop allongée, leurs enclavements réciproques », ce doit être « en cherchant d’abord à concilier ces changements avec les convenances locales 56 ». 


Des entorses au rationalisme du découpage départemental

Cinq départements – Côte-d’Or, Meurthe-et-Moselle, Nord, Hautes-Pyrénées et Vaucluse – ont une ou des parcelles de leur territoire enclavées au sein d’un département voisin. Les lointaines origines patrimoniales des communes concernées (une douzaine au total) expliquent ces « anomalies ». L’« enclave des Papes » (quatre communes du Vaucluse situées dans la Drôme) est une conséquence de la transformation des possessions de la papauté d’Avignon (le Comtat Venaissin) en département du Vaucluse. Dans le cas des Hautes-Pyrénées, c’est au mariage, en 1085, d’une héritière de Bigorre avec le vicomte de Béarn Gaston IV le Croisé qu’il faut remonter. La dot apporte au Béarn le vicomté de Montaner, à l’exception de cinq paroisses qui demeurent partie de la Bigorre. Elles y sont toujours, et entendent le rester. C’est l’intervention du conventionnel Barère qui a permis à cette entorse à l’esprit de géométrie des temps révolutionnaires de demeurer. Elle survit encore aujourd’hui à toutes les tentatives d’imposer le principe de continuité territoriale, notamment dans la mise en place de l’intercommunalité.



C’est pourquoi « le quadrillage défini a priori a été confronté d’emblée, et pour ainsi dire superposé, aux cartes disponibles – remarquablement précises jusqu’au niveau de la paroisse, voire du hameau – figurant la division en provinces, généralités, bailliages… Les premières ébauches, contre toute attente, sont déjà très proches de ce que sera la future division, comme si les limites pertinentes, dans de nombreux cas, s’imposaient d’emblée 57 ». Comment ne pas penser à la méthode également pragmatique suivie par le concepteur des régions administratives en 1955 ? L’histoire de cette mission confiée à un jeune énarque membre de la Cour des comptes, Serge Antoine, est connue. Il a superposé le calque des cartes des différentes administrations sur les vitres de son appartement avant de décider d’un tracé. Il en ressortait « naturellement » un certain nombre de découpages s’imposant d’eux-mêmes (l’Alsace ou l’Auvergne, par exemple), mais aussi des cas litigieux (où placer la Dordogne, le Gard, la Vendée ?). Le haut fonctionnaire fait son choix en combinant quelques critères : celui de la polarisation autour d’une capitale régionale (d’où la création de deux Normandie, issues de la difficulté à trancher entre Caen et Rouen, solution que l’auteur jugeait devoir être éphémère…), et celui des flux téléphoniques : la Dordogne est rattachée à l’Aquitaine parce que les Périgourdins téléphonent plus à Bordeaux qu’à Limoges, et la Vendée aux Pays de la Loire parce que ses habitants sont davantage tournés vers Nantes que vers Poitiers.

Sans doute ce pragmatisme sous-jacent à la décision tombée du ciel politique explique-t-il pour partie les attachements qui se créent, somme toute assez vite, à l’égard de ces artefacts territoriaux. En tout cas, ce sont eux qui fixent durablement le cadre dans lequel la décentralisation prend sa place. Et celle-ci s’en trouve affecté d’une autre façon.




Le couplage ambigu de la décentralisation  et de la déconcentration

On l’a dit précédemment, d’un point de vue théorique, la déconcentration n’est pas étrangère à la décentralisation, elle en constitue l’une des composantes, à l’instar de la délégation et de la dévolution. On peut estimer par exemple que lorsque l’État confie, comme il l’a fait depuis longtemps, aux maires, la gestion de l’état civil (sous le contrôle du procureur de la République), ou qu’il impose aux communes l’organisation d’activités périscolaires, il déconcentre. Lorsqu’il transfère au département le soin d’attribuer le revenu de solidarité active (RSA), en assortissant ce transfert de normes qui conditionnent l’ouverture des droits et de dotations sur lesquelles son financement peut être imputé, il s’agit d’une décentralisation fonctionnelle ou délégation. Mais lorsqu’il reconnaît une clause de compétence générale aux collectivités, il s’agit de décentralisation politique, qu’on peut aussi appeler dévolution.

Cependant, sous les réserves évoquées plus haut, l’usage qui consiste à opposer déconcentration et décentralisation demeure bien installé dans les catégories mentales, et ne contribue pas à clarifier la lecture du changement. Il faut dire qu’en pratique, dans la conduite de l’action publique territorialisée, les deux mouvements subissent une mutuelle attraction. Ils ont jusqu’à présent suivi une trajectoire en échelle de perroquet.

Alors que l’État avait, dans les années 1970, pris de vigoureuses mesures de déconcentration, le rapport Guichard relevait en 1976 que la poursuite et la réussite de cette politique supposait de passer au stade supérieur sous peine d’annulation des bénéfices attendus en raison du développement de conflits entre les services déconcentrés : « Ainsi la déconcentration, trouvant sa limite, oblige à choisir : ou bien elle se détruit elle-même en restant sans cesse sous le contrôle des administrations centrales, ou bien elle doit s’achever dans un mouvement de décentralisation 58. » L’entreprise est vigoureusement lancée à partir de 1982, et peut alors sembler se faire au profit exclusif des grands élus. On évoque alors, d’instinct, la « fin des préfets » et le « sacre des notables » 59. Ce qui, avec un peu de recul, est aujourd’hui jugé comme trop univoque. « À un moment où l’efficacité de l’action publique devenait la préoccupation essentielle des gouvernants, la réforme de décentralisation est apparue tout d’abord comme un moyen de renforcer l’État par une répartition plus adéquate de ses missions. Il faut briser là avec une représentation naïve, qui veut opposer de manière simple décentralisation et État, ce que Gaston Defferre s’était gardé de faire, qui n’envisageait pas les relations État/collectivités territoriales comme un simple jeu à somme nulle 60. » Après la réussite des lois Defferre, c’est la nécessité inverse d’appuyer la décentralisation sur une déconcentration approfondie qui se fait jour 61, ce qui aboutira à la loi du 6 février 1992, dite loi ATR (administration territoriale de la République). Elle s’ouvre significativement sur un article 1er explicite : « L’administration territoriale de la République est assurée par les collectivités territoriales et par les services déconcentrés de l’État », et sert de fondement législatif à une Charte de la déconcentration instituant une compétence au profit des services déconcentrés au nom de la subsidiarité.

Pour un certain nombre d’analystes, le couplage entre les deux dynamiques aurait été remis en cause en raison de deux considérations. D’une part, on assisterait à une forte rétraction de l’État territorial (les services déconcentrés), qui tendrait à devenir résiduel sous l’effet de réformes managériales (certains aspects de la loi organique relative aux lois de finance – LOLF ; révision générale des politiques publiques – RGPP), organisant une re-concentration au bénéfice des administrations centrales disposant des moyens de piloter les politiques publiques par un dialogue direct avec les collectivités. De plus, l’inflexion néolibérale des politiques territoriales vers le soutien à la compétitivité cantonnerait les services déconcentrés historiquement organisés sur une base départementale dans des rôles secondaires 62. D’autre part, la plupart des présentations des plus récentes réformes de l’État territorial, notamment la réforme de l’administration territoriale de l’État (RéATE) lancée en 2010, insistent sur le fait que, pour la première fois, une réforme de ce type ne se construirait pas en contrepoint obligé de la décentralisation 63.

Cette dernière affirmation est erronée car, dans le passé, d’importantes réformes des services, alors dénommés « extérieurs », de l’État avaient été conduites indépendamment de toute décentralisation : ce fut le cas de la réforme de 1964, créant les préfets de région, et réorganisant – déjà – les administrations déconcentrées pour les placer sous l’autorité du préfet. Bien entendu, la réforme de l’État ne s’est jamais réduite à la réponse à apporter, en termes de compensation ou de réorganisation, aux transferts dus à la décentralisation, et comme en 1964, la RéATE est manifestement inspirée par d’autres motifs, dont les principaux sont la recherche de cohérence et d’efficacité. Mais comme le souligne la Cour des comptes dans son rapport de 2013 sur l’organisation territoriale de l’État, cette recherche de cohérence doit aussi se poursuivre en tirant toutes les conséquences des lois de décentralisation, ce qui n’a pas été encore le cas. D’autant plus que la décentralisation n’est pas achevée mais va se trouver relancée par la réforme en cours. L’État territorial est loin de s’être retiré, comme le montrent les chiffres publiés par la Cour des comptes (cf. infra). Et il continue d’assurer, par le biais du corps préfectoral en particulier, des fonctions essentielles de sécurité, de gestion des crises, d’accompagnement juridique, de contrôle de légalité, d’intermédiation territoriale, etc., qui reposent toutes sur la recherche d’adaptations aux circonstances localisées des problèmes. Les fougueux analystes contemporains de la territorialisation ont une fâcheuse tendance à reléguer quelques « fondamentaux » au rang des vieilles lunes : est-il si anodin, si indifférent, qu’il existe une autorité (préfectorale en la personne du préfet du Vaucluse) pour faire respecter les règles fixées par le Code des collectivités territoriales en annulant la décision du nouveau maire (FN) du Pontet qui augmentait sa propre indemnité d’élu de 44 % au moment même où il décidait de supprimer la gratuité des cantines scolaires ?
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